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BOBIES, 

Pr^sMeil h (tSmal il canmna de la lille TonltHiu. 



MONSIBDK, 

^yont/oftwi TVofltf d«ffR^auG(HiinurMj/aj itétrit- 
fiatli de powoir h âiiier à, un de met compatfiotet , que 
fesUme dei négodimts a appelé plusieurs fois, et vient 
d^^ppeler encore , à la présidence du tribunal consvlaire de 
ta vitl» de Toulouse. 

Mon hommage est lien petit, et vous foeez accueilli 
par jntre sympathie. 

Veuilles, je wusprie, agréer la manifeslalion publique 
des stttlimenU ^estime et de reeotmaistance que vous mex 
tuin^rer 

À voire tris-hanAle urBiteur , 



YÉC3HE, Avocat 
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PBÉFICE. 



La lettre de change dovail jouer un (rès-graod 
rôle dans un siècle d'industrie et de spéculation par 
escelleDce,oti les individos, poussés par une espéraoce 
ambîtieasB ou par les exigeances de la vie présenle , 
mettent en jen tous les moyens possibles de crédit. 

Aassi, indépendamment da commerce , qui depuis 
bien long-tempg en fkil un grand nsage , voit-an au- 
joard'hai toutes les classes de la société, depuis le 
laboureur jusqu'au banquier , se servir de ce genre 
d'obligation. 

Le propriétaire emprunlc par lettre de cbaoge , 
pour ne pas infecter son bien par la lèpre de 1 hypo- 
thèque; le Gis de famille, au moyen de la lettre 
de chan^, se fait escompter par l'usure sa fortune à 
Tenir. 

L'usage des effets de commerce est devenu universel, 
et cependant il n'est pas de matière à la fois plus dif- 
ficile et si pen comprise ; aussi voit-on tous les jours 
des individus qui, sans connaissance de cause, ont 
souscrit des effets de commerce, on se sont immiscés 
dans lears négociations, éprouver les plus rude» mé- 
comptes. 
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Tiij PRÉFACE. 

Les commerf anls eux-mëraes , confiaDts dans lear 
pratique jourDaliëre, déilatgnenl la plupart d'en étu- 
dier la ihéorie, comme si sans la coDDuissaQco des 
piiDcipes il élait possible d'apprécier les quesltous di- 
verses qui se présenlent en foule chaque jour. Aussi 
sufru-il d'une crise commerciale , de la failliie d'un 
banquier , ponr montrer, à cet égard , l'ignorance du 
public, et ponr meUre en délàiit le jugement des 
bommes de la pratique. 

Jusqu'ici on n'avait IrailË la matière des el&Is de 
commerce que d'une manière peu convenable pour 
le public ; lanlot on l'avait prèsenlée dans des traités 
généraux où elle occupait une trop petite place pour 
pouvoir y être convenablement expliquée; tantôt on 
en avait fait le sujet spécial de traités fort savant», 
il est vrai , mais peu commodes ponr cenx qae l'éco- 
nomie dn temps invite à aller droit' an- but , et qui 
n*aiment pas pour arriver à nn principe on à nne 
solntion detnverser la longue filière des considérations 
et des arguments sur lesquels ils sont basés. 

L'auteur du présent Traité s'élant convaincu , dans 
ses conversations avec des gens du commerce , qu'nn 
traité des eH'ets négociables, à la fois concis et com- 
plet, renfermant le modèle de tons les actes et offrant 
une grande facilité pour les recbercbes, serait une 
chose utile au public , a entrepris de le réaliser. 

Ponr cela , il a resserré en aussi peu de pages que 
possible les principes do la matière, en les disposant 



mélhodiquemeDl et Ae la manière qa'îl a ctq la plas 
cocu enablo ; e( commfi les efTels lie commerce ont pro- 
voquÉ iinii foule ilc dSci^inns juiliciaires , el qii'cD cela 
surtout la jurisprudeDcc est le complément iDdispen- 
sable de la loi , il a fait suivre son Traité de noies assez 
amples pour qae toulcs les questions ioléressBales 
pussent y trouver leur solution , d'après la doctrine 
des auteurs el les dédsions judiciaires. 

L'auteur n'a point prélenda écrire pour les jnrÏB- 
consulles , mais bien pour le public; si son ouvrage 
lui est utile, il aura atteint l'unîqne but qu'il s'était 
proposé. 

JVon j^Iorta «obit 
Cawa , ud uliiitat offitium qu» fuit. 
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Origine de la Lettre de Changt. — Légitlaiion, -~ 
Eicamen critique. — Change. 



Les anciens ne connaissaient pas la lettre de diange; 
son origine est toute moderne. Les auteurs ont exercé 
leur éradUion sur le ptnnt de savoir par qui et à quelle 
ëpoqae elle aurait Ëté iaventée, comme u elle n'était pas 
UDe chose assez bonne en soi pour pouvoir se passer d'un 
arbre généalogique. Les ans attribuent cet honneur aux 
Gibelins chassés d'Italie par les Guelfes, vers la fin du qua- 
torzième s iw le, D'iiutres prétendent qae les Juifs, ehassés 
de France, sous les règnes de Philippe-Auguste, en 1181, 
et de PhUippe-te-Long, es 1316, s'étaatréfiigiés en Lom- 
bardïe, l'imaginèrent poor avoir leur argent qu'ils n'araïent 
pn emporter de France, et qu'ils avalait laissé entre les 
malDS de leurs amis. « A cet elTet, ils se seraient servis du 
ministère de voyageurs ou pèlerins auxquels ils auraient 
remis des lett.e en style concis et de [icu de paroles, et 
adressées è leurs amis, dans lesquelles on disait à ces der- 
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Dïers : Payez, avec les fonds que vods avez à moi, è on 
tel( banquier ou marchand), la somme de..... dont je 

chargerai votre compte de. Le banquier ou marchand 

envoyait une lettre semblable à un correspondant de Lom- 
bardie qui remboursait au Juif...... D'autres, enfin, ont 

prétendu que la lettre de change n'avait d'autre cause que 
les progrès naturels du commerça 

Il nous semble que ce ne peut être que dans un but de 
pure curiosité qu'on s'est évertué h rechercher la v^table 
origine de la lettre de change. Qu'importe qu'elle ait en 
ponr cause occa^onelle un fait particulier, qui, après 
avoir engendré cet instrument, a disparu en le laissant 
an sernce du commerce , d'un foit général, et perpétuel ! 
Ce dernier l'ayant adopté et perfectionné ponr son 
usage, il en est an moins le père adoptif, et c'est exclusi- 
vement s'ons le point de vue de l'objet qu'il Ta destiné h 
réaliser qu'on d<dt étudier ses caractères, et apprécier par 
quels motiË il a mérité, de la part du lé^slatenr, les 
faveurs les plus signalées. 

Avant l'invention des lettres de change, le tronsport 
réel de l'argent engendrait des dithcultés et des dangers 
qui devaient éloigner les particuliers du commeTcej ualois 
( comme disait M. Dnreyrier an corps l^ldalif ) , on 
marcfaaît au oommerce comme aux conquttes, tontes 
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les eipêiKtions spéculatives étaient des eatreprisas héroï- 
qnee de courage, et même de tâmMté. » La lettre de 
chaage détroit tous cei otwtaclés. — Arec le ?oya- 
geaf n'eut pins k craindra de se voir dépotdllé par des baif- 
dits; l'ai^t ne fat phu un brdeau, et les millions toa- 
versèrent l'e^ace avec h rapidité de )a poste. 

Ge bien&It se réiUiSa par le contrat de change dont la 
lettre de cliange Tut l'instrument. Des individus appelés 
cambistes ( anjourd'hni banquiers ] firent le métiér de 
faire compter de l'argent dans un autre lieu que celui où 
on le leur remettait, et ce, au moyen de lettres de cliange 
qu'ils liraient sur leurs correspondants des autres villes. 
Ce commerce ayant pris une certaine extension , on sentit 
le besoin de donner à la lettre de cliange une existence 
l^ale. Un statut d'Aïignon, do 1243, cité par M. Bravard- 
Veyrières, contient un chapitre intitulé de Litleris camMi; 
Nicolaï de Passerïbus, en son traité de Scn'pl. privât. , 
chapitre de Lilteris cambii, fait mention d'une loi de Ve- 
nise, sur les lettres de change, qui existait depuis 1272 ; 
Louis XI , par son ordonnance du mois de mars 1462 , 
réunit les traditions re(;ues et les érigea en lot. On voit, 
par cette ordonnance, que l'usage des lettres de change 
et, même en cas de non-paiement, l'usage des proie stations 
ou protêts était déjà introduit dans les foires de Péze- 
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nas, d&MoDtigDac, de Genève, etc. Puis enOn tint la 
câèbre ordonnance de 1673, et en déOnitive le Code 
de 1808, qai a feit à Tordonnaiice tri»-peu de change- 
ments, et dontlesrédacteurs se 8ont efforcés, en général, 
d'en conserver les dispositions et m£me les termes. 

Il Ce n'est qi^siec le temps, dit H. BraTsrd-Teyrières 
(p. 165), que cet instrumoit ^est perfectionné, qnela 
lettre de change a été assojétie à des règles fiies, et ga- 
rantie dans son exécution par des mesures rigonrenses...» 

Pendant long-temps, la lettre de change n'offrit d'outre 
avantage ( avantage déjà bien grand ) que celui d'éviter le 
transport réel de l'argent Une fois qu'un individu était 
muni d'une lettre de change, s'il changeait début, ou 
avait besoin d'argent dans un autre lieu que celui où la 
lettre était payable, il était obligé d'échanger son titre 
contre une nouvelle lettre de change, on de se faire rem- 
bourser sur le lieu même oit le change s'était opéré, ce 
qui occasionait des frais, ou bien de céder son titre, mais 
alors de nouveaux frais étaient nécessités, car cette cession 
ne pouvait se foire que suivant les r^les du droit civil 
(Art. 1490-1^91 OoiiKfivil)- 

r.dliii , diiii" le ili.v-sepliùiiic siùtift ^'.urgit l'usage de 
l'ordre dans les lettres de change, amené par l'embarras 
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qu'occaaio liaient les procurations qu'il bUait constam- 
ment fournir lorsque le proieur n'opérait pas loî-mëme le 
recoDTrement des fonds. Cet usage se développa de 1624 h 
1642, reçut une existence légale de l'ordonDance de 1673, 
et devint enfin dans le commerce d'un usage g^êraL 

Ce fut une nonvelle ère pour la lettre de cliange. 

Alors, non-seulement elle évita le'transport téA de 
Vargent, mais ellerendit aux capitaux leur liberté, affran- 
chit leur action des entraves qoi la gfinaient, constitua 
le rrédit privé, et linitpar remplacer l'argent: elle devint 
une espèce de monnaie. — L'avantage quî résulta de ce 
fait est incalculable! 

Un contrat, un engagement dvil, représeatent deTar- 
gent, il est vrai, et peuvent en réaliser par le moyen d'une 
cession, mais cette cession nécessite des formalités dispen- 
dieuses que le commerce ne peut guère pratiquer, on du 
moins qui doivent ralentir sa uiardie; ces contrats, ces 
engagements, restent généralement enfouis dans les porte- 
feuilles, tandte que la lettre de change permet an préteur, 
de réaliser des bénéfices sans amortir sës fonds; il peut 
s'en servir à voloiiti, et la cédei' sans autre formalité qu'un 
simple CHilD^semcnt. I a li;!!: ? ^\^' rh;in|;o, en mettant en 
jeu toutes les garanties qui restaient oisives, et en leur 



imprimaot la plus grande activité, a dooné au commerce 
nne imptilsioit iDonie, a permis d'eaéouter lu op^ations 
les plus gigantesques ! 

Pour que la' lettre de dutnge, mounaiefiicUce, il est 
vrai, mais que le commerce ne refiise jamais lorsqu'elle 
est frappée au bon coin, tilt favorablement accueillie , il 
fallnit qu'elle pùt circuler librement de maiit en main, 
et qu'elle offrit le plus de garanties possibles j — il fallait 
donc dégager la cession de la lettre de change des entraves 
du droit dvil, et permettre qu'elle eût lieu par ample en- 
dossementj — il fallait que tous les signataires fassent 
garants solidaires; — il fallait une procédure rapide es- 
cortée de moyens d'exécution capables de réaliser un 
prompt paiement; — il fallait, en un mot , que les dispo- 
atîons de la loi inspirassent au porteur la plus grande 
conflancfe Tel est l'effet de la loL Quatre causes princi- 
pales le produisent : la solidarité, la juridictiOD commer- 
ciale, la contndnte par corps, rendossement 
- L'endossflnoit la fut drculer de main on mak comme 
une monnaie; la sdldarité en est la garantie la pins 
complète; la juridiction commerdale met an besoin, 
d'une manière prompte et économique, dans les mains du 
créancier Ic^i moyens d'eiécution , parmi lesquels la con- 
trainte par corps, moyen eitraordinaire que le législateur 
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a cru devoir donner comme sanction aux engagements 
cammertioux, et partlcnlièrement à le lellrc de change. 



La contrainte par corps!... Elle a été le sujet de vives 
attaques. Il est certain qnc l'individu qui s'y soumet en- 
gage sa liberté, même soa honneur; ainsi l'a décidé l'opi- 
DÎon pabli(]ue, courtisanne du plus fort qui accable le 
malheur da poids de sa dédaigneuse pitié, qui stigmatise 
la servitude forcée et sourit affectueusement à la servitude 
volontaire. Néanmoins, en vertu de ce gage, le débiteur 
a trouvé un crédit que souvent il n'aurait pas obtenu 
sans lui; le créancier y trouve sa sécurité, car celui qui 
a besdn de sa liberté pour son avenir, pour sa ferame 
et ses enfbnts; de son honneur pour lui et sa fbmtlle, 
emploie généralement tons les mojens possibles pour se 
lib£i«r. Il est vrai que celui qui a engagé ainsi sa liberté et 
son honneur, s'il ne peut payer à l'échéance, s'il a besoin 
de délai, ne s'appartient phis, et peut devenir uiic pure 
machïneque le créancier fera fonctionnerà songrâ Nous 
ne ponvons pas en disconvenir ; maïs nous laissons les mo- 
ralistes politiques appesantir lear esprit sur les fùnestes 
conséqeences que ce hit peut engendrer dans un siècle de 
corruption.... Notre but était seulement de caractériser là 
contrainte par corps comme moyen d'exécotion , relative- 
ment à la lettre de change. 



La loi française, sur les elïets tic cummerec, offre le 
mérite de la simplidté et de la clarté ; mats elle prête aossi 
beaacoup i la critique. Ses rédacteurs se soot trop otta- 
cliés à suivre l'ordonnance de 1678; Ils n'ont pas tenu 
compte des progrès immenses que le commerce des lettres 
de change a Tait en France depuis Louis XIV ^ et, faute de 
connaître les usage du commerce, ils ont couserré dans le 
Code un certain nombre de restrictions établies par l'or^ 
donoance, mais qui depuis avaient été rectmnues Im être 
préjudiciables. 

Le développemeut scIeutiSque dn droit de change est 
resté loDg-teraps stationoaire, à cause de Tbabitude des ju- 
risconsultes d'appliquer les dispositions du droit romain à 
des matières inconnues à ta nation qui a fondé ce droiL 

Depuis quelque temps, en Allemagne, l'esprit théorique 
s'est emparé de la lettre de change. On y a senti la néces- 
»té d'une réforme, et l'on a, dans plusieurs états, cddBé 
le soin de rédiger des projets à des hommes éminents qui 
ont étudié avec soin la matière, l'ont éclairée d'un nouveau 
jour, et dont les discussions serviront, sans doute, à foire 
apprécier les véritables caractères de la lettre de<Aia&ge, 
et à poser les principes ijui ddivert In régir. 

Le gouverriemest du royaume <ie -Saje ,iyant confié, il 
y a quelques années, à M. Eincrt, conseiller au ministère 
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de Dresde, la rédaction d'un projet, cedernicf fit paraître 
un ouvrage dans lequel!) dùvcluppa son sjstènie, quenoos 
allons bire conntltra Ce système a été adoptépar M. Eo- 
fadier, cons^Qer à la cour suprâme de justice, et a pré- 
sidé il la rédaction d'un Code de commerce pour le rojvnme 
de Wurtemlierg. 

D'après ce système, la letb« de change est destinée k 
siQpléer le papier monnaie;— elle est essentiellemaïf un 
mvje/n de paiement ; — die n'a pas pour objet de consta- 
ter la convention intervenue entre le Ureur et le tiré ; 
cette convention est ailleurs et dans des actes étrangers à 
la lettre de change. — Le lettre de change ne constate que 
l'eng^ement pris par le tireur envers le public : il finit 
abandonner l'idée da ctmtrat de change. — La lettre de 
change poqmit être an porteur. La théorie, basée mr la 
loi romaine qui regarde le porteur comme Un cessionnalre 
du dernier endosseur, détruit l'essence de l'endossement , 
et rend inesplitabk' l;i jxj.sition du porteur, auquel on ne 
peut pas objecter les exceptions opposables ans endosseurs 
qui le précèdent L'engagement du tireur, n'est pas une 
cession, car la plupart du temps le tiré ne doit rien au 
tireur. L'on peut dire qoe le tireur contracte deux enga- 
gements, l'un vis-à-vis du preneur, l'autre iris-i^ de tons 
ceux qui pourront devenir porteurs de la lettre, et alors 
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on n'a plus besoin de supposer une cession ; tout porteur 
réclame le paiement ex pmprio jure, et non c.r jure cessa. 

Il résulte de ces principes qu'on aurait eu lort d'exiger : 
1* la remise d'aa llea soi un antre; les projets ^aborés 
en Aatridie, Prusse et Wurtembei^, n'oot pas conserré 
cette formalité : en Angleterre, cette mentioa o'estpas 
non plnï eiigéa 2° L'énoni^ation de la valeur fournie. Dn 
reste, plusieurs auteurs français qui se sont pénétrés de la 
véritable nature de In lettre de change, par exemple, 
MM, Fréméry ( Études, p. 121 ), et Thierriet ( Reme 
de légùlatim, 1837), râproureot cette formalitô, qui est 
contraire ani usages des commerçants, et qui n'est jamais 
sérieusement eiécntée. Les projets pr^iarés en AnMcfae 
et en Fmsse ne la prescrivent pas; elle n'est pas non plus 
exigée c.» Angleterre, nu\ fttats-Unis et en Autriche. 
3" Les fonimlilés rigourru«M de l'ernlosscnient, — L'en- 
dossement en blanc devrait opérer le transfert de la lettre 
det^ge; il en est sinsi en Angleterre, dans les Pays- 
Bas, en Danemardc, Hongrie, Saie, Wnrtemberg. 
' On a raison de dire que généralement anjourd'lini la 
lettre de change ne contient pas le contrat de change. Ce 
contrat,' qu'autrefois le manque de voies de communica- 
tions, les dangers qu'on courait sur les routes, l'habitude 
des marrïiands d'aller acheter dans des lieux éloignés et de 
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payer comptant, et mille autres causea, dénient rendre 
très-frétpiBDt, a perdu beaucoup de 3on imporlauce de- 
puis que le transport réel de l'argoit n'offre plus le même 

danger, depuis que les marchands achètent chez eux, ou 
dans lies foires ruiiprocbfes, des murchundises ordinaire- 
ment à cr<!dit, et qu'ils paient sur mandats à leur docnl- 
clle; depuis qu'il est aussi commode, aus^ sùr et souvent 
iDCHUS coûteux d'avoir recours aux messageries qa'à un 
banquier ; depnis enfin que les billets de banque ou autres 
papiers de cette nature remplacent l'argent d'une ma- 
nière si commode 

Ainsi donc, le contrat de change , la vcntë d'une somme 
d'argent payable dans un autre lien, ne s'efTectue que très- 
rarement, et la lettre de change n'est généralement qu'an 
moyen de paiement, etbien souvent aussi qu'unepare obli- 
gation. La lettre de change n'est qu'une simple obligation, 
lorsqu'dle est tirée sur un individn qui n'a pas des fonds 
appartenant an tireur, on qd n'est pas son débiteur ; elle 
estnn moyen de paiement, lorsqne le tiré est le déUteur 
on le dépositaire du tireur; et ce cas, quoiqu'en dise 
M, Snert, arrive fréquemment : alors la lettre de change 
est mie cession iàite par le tireur en faveur du preneur. 
Cest ici le cas de dire qoe le système de M. Eincrt est trop 
mclmif, car il n'admet pas cette cession ; aussi prétend- 
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il qa'on s tort d'attribuer la provi^on au porteur, en cas 
de foillite dn tireur, afant l'échéance. La jori^nidence 
fiaDcaise, qui décide aotreraent, bit, d'après nous, une 
juste application d'en principe inconteslabla 

Dès le moment que la lettre de change ne sert presque 
jamais à réaliser le contrat de change, on a tort d'exiger 
fil remue d'un iï«i mr m autre. On a beau vouloir priver 
une simple obligation, une obligation ordinaire, des effets 
que la loi attribue exclusivement à la lettre de change. La 
condition de la remise est fadleroent élndée et elle n'existe 
que flctlvemeDt sur les trois quarts des lettres de change } 
elle n'y existe que parce que les créanciers ou les prêteurs 
veulent se procurer les garanties delà juridiction commer- 
ciale et de la contrainte par corps contre leur débiteur ; 
elle n'existe que parce que les banquiers veulent profiter 
des bénéfices énormes que leur procurent les comptes de 
retour. Qnand on regarde les efMs de cette remise , quand 
on voit les frais énormes qu'elle occasionne, on est vérita- 
blement effrayé. 11 n'est pas de compte de retour, pour la 
plus petite somme, qui ne se porte nu cliiiîrede 20 fr.! 
Les comptes de retour sont un vol manifeste. 

La mention de l'espèce de la valeur fournie a été eiigée 
en vue de vérifier plus facilement sll y avait eu contrat 
de change. Dès le moment qu'où met de^cAté l'idée du 
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contrat de ctaai^fe, elle deTientsuperflae; elle est d'ailleurs 
si focilemeot éludée, ^'elle n'est plus généralement 
qu'âne entrave inutila 

On a encore raison do vouloir que l'endossement on 
blanc produise le transport de In lettre de clioiigc. Dûs le 
mumont que l'on tolèro le billet au porteur, qui n'ofTre 
pas les mêmes garanties, on ne conçoit pas qn'w poisse 
proscrire l'endossement en blanc. 

Que de lidiarreries n'engendre pas le système qui regarde 
rendossement en blanc comme une simple procuration 1 

La lettre dechange, sans rooise d'an Uea sur nn antre, 
devient une cession, une obligation, si l'on vent, et dis- 
lors on ne pourra pas la distinguer du billet ù ordre — 
Nous en convenons et nous sommes d'avis quoii n'aurait 
pas dû les distinguer, parce que le caractère de billet né- 
gociable estlecsractèr^dominDntdel'nn comme de l'antre 
de ces effets, et que tous les deux mutent la même 
Ibveur. — Uai8,dira-tHHi, on a voulu réserver pour les 
transactions civilesnne obligation n^ociable qui n'emportât 
pas la contrainte par corps. Eh bien! coin était très-facile, 
on pouvait non pas assimiler le billet à ordre â la lettre de 
change, mais, au contraire, la lettre de change au billet k 
ordre ; le commerce n'aurait perdu aucune de ses garan- 
ties, puisque toute condamnation pour dette commerciale 
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emporte la contrainte par corps; et, d'an antre c<)té, les 
simples particuliers auraient pu se servir d'un billet négo- 
ciable sans s'exposer à la contrainte, puisque une con- 
damnation pour billet à ordre ne l'emporte pas contre eux. 
— Il est vrai que, sous la loi actuelle, le débiteur peut, au 
mOTCn d'nne supposition de lieu, simuler lo remise de 
place en place, s'engager sur simple prêt par lettre de 
cliBnge , et, en se soumettant à la contrainte par corps, 
se procurer un crédit (ju'il n'aurait peut-être pas eu 
sans ce moyen; mais bleu mieux vaudrait qu'on lui eût 
permis de se soumettre à ce imidc de poursuite, d'une 
manière formelle, p.'ir ■•\m\iU: hWM ,\ nnli i; : < nr on lui 
aurait économisé les frais énormes et usuraircs durcchange 
et dn compte de retour. 

La jurisprudence, tant civile que commerciale, non-seu- 
ieraent snnil)le recwinnitii.' l'innicissihiUU'^ île l'unsliiler les 
sTipposilions, elle va mÈme jusqu'à les tolérer en quelque 
sorte. — Sachant bien que le contrat de change b'eiiste 
presque jamais en réalité, elle le maintient néanmoins 
dans l'unique but de se montrer fovorahle â nu engagement 
qni parait utile au crédit des particuliers. 

Dans un arrêt rendu par la cour royale de Toniouse , 
le 28 février 1846 , entre autres conmdérants je lis celni- 
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ti : a iiteodu qne le MUet h domicile est tiré de Tonlonse 
etpayalileàLillfl, que d'aSiotn let partiel ont mmtfes- 
tment voulu M donntrcecaraaèn,ab>nqut'V. ejngeait 

d'un individu, donl U rnmaissail peu sa solvabilité, un 
biikl lire de Toiihusc payable à Lille, afin qu'il eil( tout 
les caractères d'une vàilabte négociation deplaee enplaetj 
et que toulet les conséquences qui en résullent fy trou- 
vassent attachées. » — En présence de l'art. 2063 du Gode 
dvil, qui déreod de consentir des actes soumettant à la 
contrainte par corps, hors des cas déterminés parla loi, 
comment In cour royale, ijui ne devait csaminer que 
le fiiit iiuilùriel de la remise, et à laquelle la ïolonté et 
l'esigeancc du débiteur aurait diî rendre suspecte la stipu- 
lation contenant la remise, s'est-elle appuyée, an con- 
traire, sur l'intérêt et la Tolonté des contractants? N'est-ce 
pas évidemment parce que la lettre de change, dans nos 
usages actuels, au lieu d'être l'inslrument du contrat de 
change est devenue une obligation .commerciale, par la 
seule volonté des parties?.... 

On nous pardonnera d'avoir donné ces quelques détails, 
que nous regardons comme un hors-d'œuvrc dans cet 
ouvrage, mais qui néanmoins auront peut-Ëtre pour ré- 
sultat de foire réUcchir quelques esprits sériem. — Nous 
espérons que l'on finira par comprendre que les norolveui 
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procès eDgendrés par les discnssions relntives oui efTels 
de commerce, ont pour cause principale le manque de 
gj^tème et le défont d'harmonie dans la loi, et nous faisons 
des vœai pour que cette matière soit, comme elle l'a été 
en Allemagne, rerondue et mise en harmonie ayec les 
besoins actuels do commerce. 

En atteiidiiiil, il finit appliquL'r la loi telle (|u'ellc est, 
malgré ses inconvénients; nous ne sommes pas de ceux 
qui prétendent qu'une jurisprudence progresdee peut la 
modifier : dura sed icripta lex! 

Qiii)i<io'i'ii iUeiii liii li'.s docteurs allemands, qudque 
nous en ayons dit nous^ùmcs, ^ le change est moins fré- 
quent qu'autrefois, il n'est pas moins vrai qu'il existe 
encore. — La lettre de change, d'ailleurs, qui lui a dà le 
jour ne cherche -t- elle pas, en fille reconnaissante, à 
agrandir son action, en exigeant la remise de place en 
place, et en donnant lieu nu rechange? — Nous croyons 
donc devoir, avant de terminer, donner, relativement à 
cette opération commerciale, quelques notions qne nous 
avons puisées dans M. Uerlin { Jl^mt. , t* £<(M ef B&ht 
de Change), et dans H. Nouguler Iribwiaux am- 
mtne, t 1, p. 454455). 

On entend par cours attuel du change ^ le prii auquel 
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soot les lettres de change pour foire des remises d'une 
place à nne antre. 

Lepairà)! change est fondé sur une proportion arith- 
métiqae du titre, du poids et de la valeur anmériqne des 
espèces réelles d'or et d'argent reçues en paiement — 

On dit que le change est au pair, lorsque le même titre et 
le môme poids d'argent dans un paj's rendent le même 
poids et le même titre dans un autre. 

Quand on dit qu'il y a rareté on abondance d'argent 
dans un pays ou sur une place, on n'entend pas parler de 
la rareté ou de l'abondance rtcUc, mais d'une rareté ou 
abondance relative. Par exemple, quand la France a plus 
besoin d'avoir des fonds en Hollande, que les Hollandais 
n'ont besrin d'en avoir en France, l'argent est appelé 
commun en France et rare en Hollande, et réciproquement. 

Comme celui qui s'engage dans un lieu à foire compter 
deTai^entdans un antre d(dt donner nne lettre de change 
pour le montant de cet argent, pour juger de la rareté ou 
de l'flbondonce de l'argent, il faut savoir s'il y a en France 
plus d'écus destinés pour !a Hollande qu'il n'y a de lettres 
de change^ s'il y a beaucoup de lettres offertes par les Hol- 
landais, et peu d'écusolferb par les Français, l'argentest 
rare en France et commun en Hollanda Donc, il fout 
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que le chopge hausse et que, ponr votre écu, on vous 

donne plus que le prix du change réel. Si l'argent était 

commun en France et rare en Hollande, le change serait 

bas, et on vous donnerait moins que le prix du change 

réel 

Si, chose bien difficile, mais possible, cependant les né- 
gociants de Paris doivent à ceus de Ljon esactement la 
mëmç somme qui leur est due par ceuï-ci, comme il y 
aurait dans chacnne de ces villes autant de titres de créance 
de l'une sur l'autre, le cours du change serait an pair, et 
on ne perdrait ni ne gagnerait h donner ou à receToir du 
pB[,ier de l'une de ces places sur l'autre. — Si, au con- 
traire, Paris doit i Lyon plus qu'il ne ItU est dû, comme 
il y aara è Paris moins de papiers sur Lyon qu'on n'en 
trouverait i Lyon sur Paris, le change sera contre cette 
dernière place et pùur l'antre plac& — Dans ce dernier 
cas, ea prenant à Paris dix mille lirancs sur Lyon, je 
paierai, en sas dn capital, nn change qui sera en rapport 
arec la différoice entre les dettes et les créances -reepec- 

Lorsque, au lieu de prendre directement du papier sur 
une place, on emploie l'entrentise d'une troisième place, 
on est obligé de combiner, les divers éléments dndiBDge de 
ces places les uns è l'égard des antres. Cette «imbinaison 



Digilized by Google 



au assemblage, qui se nomme arbitrage, se fiiit au mojen 
d'une opération ariUimËtique appelée règle composée, 
et a pour but de connaître la place la plus aTantagense 
ponr.Urer ou pour remettre. 
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UVHE PREMIER. 

TITUE VIll, 

De (a Lellre île tiiaiige, dn Billet à erdre cl de la FnsiriplioD. 

SECnOH FBEII1É8B. 

De 1« Lettre ée Cbange. 

$î. Delà Forme de ta Lettre de Change. 

110. La lettre de change ost tirée d'un lieu sur un au- 
tre. — Elle est datée. — Elle énonce — la somme à payer, 
— le .lom de celui qui doit payer, — l'époque et le lieu 
où le p.iiement doit s'effectuer; — îa \aleur fournie en es- 
pèces, en marchandises, en compte, onde toute aotrc 
manière. — Elle est d l'ordre d'nn tiers, ou à l'ordre du 
tireur lui-mÉme. — Si elle est par première , deusiéme, 
troisième, quatrième , etc. , elle l'esprime. 

111. Une lettre de change peut être tirée sur un Indi- 
Tidu, et payable au domicile d'un tiers. — Elle peut être 
tirée par ordre et pour le compte d'un tiers. 

112. Sont réputées simples promesses toutes lettres de 
change contenant supposition, soit de nom, soit de qua- 
lité, sût de domicile , soit des lieu\ d'où elles sont tirées 
ou dans lesquels elles sont payables. 
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113. La sigDatare des femmes et ûea Biles non négo- 
ciantes OD maridiandes pnbliqoes sur lettres de change ne 
vaut, à leur égwi, qne comme simplepromesse. 

114. Les lettres de change smiscrites par des mineurs 
non n%oclaiits sont nulles à leur égard, sauf les droits res- 
pectif des parties, conrormément à l'art 1312 du Code 
diiL 

§ II. Df la Proi-moii. 

115. La provi^on doit ûtrc faite par le tireur, ou par 
celui pour le compte de qui la lettre Je change sera lirÉe, 
sans que le tireur cesse d'être personnellement oWigii (1). 

116. Il y a provision si, à réclié-ince de In lettre de 
change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, 
ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une 
somme au moins égale au montant de la lettre de change. 

117. L'acceptation suppose la provision. — Elle en Èta- 
blit la preuve à l'égard des endosseurs, — soit qu'il y ait 
ou non acceptation , le tireur seul est tenu de prouver, en 
cas de dénégation, que ceux sur qui la lettre de change 
était tirée avaient provision à l'échéance, sinon il est tenu 
de la garantir quoique le prottt ait été lait après les délais 
filés. 

S IIL De PAec^mion. 

118. Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change 
sont garants solidaires de l'acceptation et du paiement h 
déchéance. 

119. Le refus d'acceptation estconstaté par un acte que 
l'on nomme protêt faute ffacc^iatim. 

(i) Ajouiei 1 emat la enlouennet l« poileur boiIhucul > (Loi du 
mmanlSt?, ) ' 



120. Sur la notificatioa àa protêt (iiute d'acceptation , 
les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de 
donner canton pour assurer le paiement de ta lettre de 
change à son échéance, ou d'en effectiier le rembourse- 
ment avec les frais de protêt et de rechange. — La caution, 
soit du tireur, soit de l'endosseur, D'est stdidaire qu'avec 
celui qu'elle a cantionné. 

12L Celui qui accepte une lettre dp change mntracle 
l'obligation d'en pajer le montant. — l.'.^nvptr'ur n 4:st 
pas restituable contre son acceplatiozL, qu^uid mtir.n le ti- 
reur aurait MU à son insu avaiil qu'il wit jicœpié. 

1^ L'acceptation dune IcUre de rh;in^c doit iMre sl- 
goée. — l'acceptation est e\[>riniiie par li; mut acreplè. 
— Elle est datée, si la lettre est h un (iii plusieurs jours ou 
mois de vue. — Et, limit w; lii^nier ras, Ii3 dùfaut de date 
de l'acceptation rend la lettre esigiblc au terme y exprimé 
à compter de sa date. 

123. L'acceptation d'une lettre de change, payable dans 
un autre lieu que celui de la résidence de l'accepleur , in- 
dique le domicile où le paiement doit fttre effectué, ou les 
diligences faites. 

124. L'acceptation ne peut Être conditionnelle; mais 
elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. Dans 
ce cas, le porteur est tenu do bJre pioteater la lettre de 
change pour le surpins. 

125. Une lettre de change dent être acceptée ii sa pré- 
sentation, ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures 
de la présentation. —Après les Thigt-quetre heures, si elle 
n'est pas rendue acC^itée an nt>n acç^tée, celui qui l'a 
retefiue est pa^^le âe dommages-Intérâ^ entera le por- 
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§ IV. De VAtxeplationpar intenention. 

126. Lors da protêt bute d'acceptation, la lettre de 
change peut être aéceptie par un tiers intervenant pour le 
tireur on pour l'un des endosseurs. — Lintervention est 
mentionnée dans l'acte du protfit; elle est signée par l'io- 
tervenant 

127. L'intervenant est tenu de notifia', sans délai, son 
intervention à celni ponr qui il est intervenu. 

128. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses 
dr(dts contre le tireur et les endosseurs, àrsison du déiiint 
d'acceptation par celui sur qui la lettre a été tirée nonobs- 
tant toutes acceptations par intervention. 

S V. De t'Eihéaiiee. 

129. Uneleltre de change peut Être tiriSc à'ïue : 
h un ou plusieurs Jours j 

à un on plusieurs mois de vue ; 

k une 00 plusieurs usances ) 

à un ou plusieurs jours i 

à un ou plusieurs muis de date ; 

à une ou plusieurs usances ) 

à jour fiie ou k jour déterminé en foire. 

130. La lettre de change b vue est payable à sa présen- 
lation. 

131. L'échéance d'une lettre de change : 
h un ou plusieurs jours } 

â un ou plusieurs mois > de vue, . 

h une ou plusieurs usances J 
eslfixècparla date de l'acceptation, ou par celle du protêt 
feute d'acceptation. 
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.^32. L'usance est de trente jours, qai cooreot du len- 
demaÎD de la date de la lettre de change. — Les mois sont 
tels qa'ib sont fixés par le calendrier grégorien. 

133. 0ne1ettre de change payable en foire est échaela 
vdlleds jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de 
la foire, u elle ne dure qtfnn jour. 

131. Si l'échéance d'un lettre de change asl à un jour 
férié légal , elle est payable la veille. 

135. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'ha- 
bitude locale pour le paiement des lettres de change sont 
abrogés. 

' S^I. De PEndoument 

136. La propriété d'une lettre de change se transmet 
par la voie de l'endossement 

137. L'endossement est daté. — II e.^iinme la valeur 
fournie. — It énonce !c nom de celui i'i l'ordre de qui il 
est passé. 

138. Si l'cnilossemciil n'est pas conforme aux disposi- 
tions de l'arlicle précédent, il n'opère pas in transport; il 
n'est qu'une procuration. 

139. Il est défendu d'antidater les ordres à peine de 
faux. 

S VIL De ta Solidarité. 

140. Tous ceux qui ont signé, accepté on endossé une 
lettre de change sont tenus à la garantie solidaire envers le 
porteur. 

§VIII. De ïAval. 

141. Le paiement d'une lettre de change, indépendam- 
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mentderaccqrtalioa et de l'endossement, peut être ga- 
ranti par nn aval 

U2. Celte garantie est fournie par m tiers sur It lettre 
mèni.e on par acte séparé. — Le donneur d'ara! est tenu 
solidairement et par les mâmes voies que le tirrar et endos- 
seur, sauf les confentions différentes des parties. 

SIX. DnPaiment. 

• 143. Une lettre de diange dtit être payée dus la mon- 
naie qn'elle indique. 

144. Cdni qnl paie une lettre de change avuit soit 
édiéance est responsable de la validitâ do paiement. 

115, Celui qoi paie one tettre de change è son échéance 
et sans opposition est présumé lalatalement libéré. 

116. Le porteoT d'one lettre de change ne peut être 
contraint d'en recevoir le paiement avant l'échéiince. 

147. Le paiement d'une leltre de change fait sur une 
seconde, troisième, quatrième, etc., est valable lorsque 
la seconde, troisième, quatrième, etc. , porte que ce paie- 
ment annulle l'efTet des autres. 

148. Celui qui paie une lettre de change sur une se- 
conde, troisième, quatrième, etc., sans retirer cellesur 
laquelle se trouve son acceptation , n'opère point sa libéra- 
tion h l'égard du tiors porteur de son occcptaEion. 

149. II n'est admis d'opposition nu paiement qu'en ca% 
de perte do la lettre de change ou de In C-iiliiti; du porteur. 

150. En cas lie j>crle d'une lettre de cliaD^e riuii accep- 
tée, celui ii qui elle opportieut peut en poursuivre le paie- 
ment sur une seconde, troisième, quatrième, etr, 

lôl. Si ta lettre de cliange perdue est revêtue de l'accep- 
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tation , le psiement ne peitf en être ^îgé sar une seconde, 
troisième, quatrième, etc., que par ordonnance du juge, 
et en donnant caution. 

152. Si celui qui a perdu In lettre de change, qu'elle 
soit iicccpicc ou non , ne peut repr&enlw la seconde, troi- 
siÙTuc, iiuntrième , etc. , il peut demander le paiement de 
lii lettre de cliûiigc perdue, et l'obleiiir ]iar l'ordonnance 
du juge en justifiant de sa propriété par ses livres, et en 
donnant caution. 

153. En casderpfus de paiement, surlo demande formée 
en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la 
lettre de change perdue conserve tous ses liroits par un 
acte de protestation. — Cet acte doit Être fait le lendemain 
de l'écliéoTice de la lettre de change perdue. — Il doit être 
notifié auï tireur et endosseurs , dans les formes et délais 
prescrits ci-oprès pour la notification du protêt 

151. Le propriétaire de la de change éfiorée dent, 
pour s'en procorei la seconde, s'adresser h son endosseur 
immédiat, qui est tenu de'lui prêter sou nom et ses soins 
pour agir envers son propre endossear ; et tinsi en remon- 
tant d'endosseur en endosseur Jusqu'au tireur de la lettre. 
Le propriétaire de la lettre de change égarée supportera 
les frais. 

155. L'engagement de la caution mentionné dans les 
art 151 et 152 est éteint après trois ans si , pcndatit ce 
tmaps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques. 

156. Les paiements faits i compte sur le montant d'une 
lettre de change sont à la décliarge des tireur et endos- 
seurs. — Le porteur est tenu de faire protester la lettre de 
change pour le Mrplus. 
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157. Les juges ne peinent accorder ancun délai pour le 
paiement d'une lettre de change. 



5 X. Du Paiement par inlerDenlion. 

15B, U[ic Iptlrc de cbatige proteslt^e |)eut Ctre payée par 
tout intervenant pour k tireur uii pour l'un des endos- 
seurs. — L'intervention et 1c pnicmcnt seront enristntés 
dans l'acte de protêt ou k ]a suite <le riirte. 

159. Celui qui paie une lellre de cliuiiKe pur interven- 
tion est subrogé ans droits du porteur, et tenu des mûmes 
devoirs pour les formalités à remplir. — Si le paiement par 
intervention est fait pour le compte du tireur, tous les 
endosseurs sont libéré.s. — S'il est fait pour un endosseur, 
les endosseurs sidisi''quenls sont libéré.s. — S'il y a concur- 
rence pour lepiiiemeiit d'une lettre de change par inter- 
vention, celui qui opère le plus de lihératiou e-t préféré. 
— Si celui sur qui la lettre .serait originairement tirée, et 
sur qui a été Tatt le protËt faute d'acceptation , se présente 
pour la payer, il sera préféré à tous antres. 

S XI. Des Droits et Devoirs du Parleur. 

160. Le porteur d'une lettre de change tirée du conti- 
nent et des iles de l'Europe, et giayable dans les posses- 
sions européennes do la France, soit à vue , soit à un ou 
plusieurs jours, ou mois, ouusanccsde vue, doit en esiger 
le paiement ou l'acceptation dans les six mois de sa date, 
sous peine de perdre son recours sur les endosseurs, et 
même sur le tireur si celui-ci a fait provisiou. — Le délai 
est de huit mois ponr la lettre de change tirée des Echelles 
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du Levant et des cAtes septentrionales de l'Afriquesur les 
possessions enropëennes de la France ; et réciproquement 
du contineDt et des Iles de l'Europe sur les établissements 
français aux Echelles du Levant, et au\ cdtes septeolrio- 
nales de l'Afrique. — Le délai est d'un an pour les lettres 
de change tirées des côtes occidentales de l'Afrique, jus- 
que et y compris le Cap-de-Bon ne-Espérance. — Il est 
aussi d'un an pour les lettres de change tirées du continent 
et des îles des Indes occidentales sur les possessions euro- 
péennes de la France; et réciproquement du continent et 
des lies de l'Europe sur les possessions françaises . ou éUi- 
blissements français aux cdtes occidentales de I Afrjque . 
au continent et auv îles des Indes occidentales. — Le délai 
est de deu\ ans pour lettres de cIianHc lirues du continent 
et des ilcs des Indes orientales sur les possessions euro- 
péennes de la France; et réciprequement du continent 
et des îles de l'Europe sur les possessions françaises, on 
établissements fran<;ais au continent et aux Iles des Indes 
orientales (1). — Les délais ci-dessus de huit mois, d un 
an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre mari- 
time (2). 

161. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le 
paiement le jonr de son édiéance. 

162. Le refus de paiement doit être constaté, le lende- 

(1) La mime Mebtunce larg lieu cnnlre 1c porliur d'ann lellndi 
dungB ine lieét de France, dci poisesEions ou 6labli<seiiienU fraa;iti, 
£1 pajable dans 1« pnys Clrangers, qui n'en eiigeu pus le poieineDl ou 
l'aFcepiailon dans li^s délais ei dcssusptescrlls pnurelueDiudeidlttiDcn 
reapcciiïes(Loidul(lniarsl8n, art. 3). 

(2) Les dispotiiians ci-Ji!ssus ne préjudideroot DfaUBOfiU pa( aui 
iiipulaiioQs comraire» qui pourraienl inurfenlr tnlre le prcnnii, la li- 
reur el même les endoiEeiirs (Ibid.). 
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main du joar de Véchèam», par un acte que l'on nomme 
protêt fmtU de paiemML — S ce jonr est un joor férié 
légal, le protêt est bit le jour suinmL 

163. Le porteur n'est dispensé du protêt foute de paie- 
ment ni par le pnrtèt foute d'acceptation , ni par la mort 
ou fhillile de celui sur qui la lettre de change est tirée. — 
Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance , te 
porteur peut faire protester et exercer son recours. 

164. Le porteur d'une lettre de change protégée fonte 
de paiement peut exercer 9iBi action en garantie, ~ on 
individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs; 
— oa coUectirement contre les endossmrs et le tireur. — 
La même foculté eiiste pour chacun des endosseurs b 
l'égard da tireur et des endosseurs qui le précèdent. 

165. Si le portair exerce le recours individaelleraent 
contre son cédant, il doit lui foire notifier le protêt, et, à 
défaut de remboursement, le faire citer en jugement dous 
tes .quinze jours qui suivent la date du protêt, si celui-ci 
réside dans la distance de cinqmyriamètres. — Ce délai, à 
l'égard du cédant domicilié h plus de cinq myriamètrcs de 
l'endroit où la lettre de change était payable, sera aug- 
menté d'un jour par deux myrinmctrcs et demi excédant 
les cinq myrinmèlrcs. 

166. Les lettres de change tirées de France et payables 
hors du territoire continental de la Trauce, en Europe, 
étant protestées, les tireurs et endosseurs résidant en 
France seront ponrsnivis dans les délais ci-après : — de 
deux mois pour celles qui étaient payables en Corse, dans 
rtle d'Elbe ou de Capraja , en Angleterre et dans les états 
-limitrophes de la France; — de quatre mois pour celles 
qui étaient payables dans les autres états de l'Europe ; — 
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da sis mois pour celles qui étaient payables aux Echelles 
Au Levant et sur les eûtes septentrionales de rArriqne ; — 
d'np an pour celles qui lîtaicnt payable* ans cûles occiden- 
tal.es de l'Afrique, jusque et compris le Cap-de-Bonne- 
Espérance, et dans les Iodes occideotates j — de deui ans 
poOT celles qui étaient payablea dans les Indes orientales. 
— Ces délais seront également observés dans les mêmes 
proportions pour lo recours h exercer contre les tircnrs et 
endosseurs résidant dans les possessions françaises situées 
hors d'Europe. — Les délais ci-dessus, de sis mois, d'un 
an et de àuux iins, '•vnnil (limbiùs i'.u Iwupri du jiiHTrc ma- 

1G7. Si Ir pnilciir csonc sou n'cniirs l'ollcclivcmcnt 
l'oiitre f'iuliisscur.j et II' tireur, il jimil, !i l'i'ifjard lie 

dents. — CliQourt des endosseurs ii le droit d'exercer le 
mi^me recours , ou individuellement, ou collectivement, 
dans lo raÈme délai. — A leur égard, ie délai court du len- 
demain de k date de la citutioii en justice. 

168. Après rexpimtion des délais d-dessus, — pour la 
présentai lion de la lettre de change à vue, ou à un ou plu- 
sieurs jours, ou mois, ou usances de vue; — pour le protêt 
faute de paiement; — pour l'exercice de l'action en ga- 
rantie ; — le porteur de la lettre de change est déchu de 
tous droits contre les endosseurs. 

169. Les endosseurs sont également déchus de toute ac- 
tion en garantie contre leurs cédants après les d%is ci-des- 
sus prescrits , chacun en ce qui le concerne. 

170. Iji même déchéance a lieu contre le porteur et les 
endosseurs, à l'égard du tireur lui-même, si ce dernier jus- 
tifie qu'il y avait provision i l'échéance de la lettre de 
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cbange. — Le porteur, dans ce cas, oe coDserre d'action 
que contre celui sur qui ia lettre était tirée. 

171. Lesefl'ets de la déchéance pronoucée par les trois 
articles précédents cessent, en f^vear du porteur, contre 
le tireur, on contre celui des endosseurs qui, après l'expi- 
ration des délais fixés pour le protêt, la notiOcation dn 
protêt ou la dtatioo en jugement, a reça, par compte, 
compensation ou antrement, les fonds destinés au paie- 
ment de la lettre de changa 

172. Indépendamment des formalités prescrites pour 
l'escrcice ilc l'action en garantie, le porteur d'une Irïtre 
de diai^^'o priitc^ti'e l'iiiile de paiement peut, en obtenaot 
la permission du juge, saisir couserratoirementles effets 
mobiliers des tireur, uccepteurs et endosseurs. 

§ XII. Des Protêts- 

173. Les protêts faute d'acceptation ou de paiement 
sont faits par deux notaires , ou pnr un notaire et deux té- 
moins, ou par un huissier et dent témoins. — Le protêt 
dntëtre.iiiit — au donilelle de celui sur qui la lettre de 
change était payable, ou à son dernier domicile connu; — 
au domicile des personnes indiquées pnr la lettre de change 
pour la pajer au besoin; — au domicile du tiers qui s 
accepté par intervention; !e tout par un seul et même acte. 
— En cas de fausse indication de domicile, le protêt est 
précédéil'un acte de perquisition. 

171. l'acte de protêt contient — la transcription litté- 
ralede la lettre de change, de l'acceptation, des endosse- 
ments, et des recommandations qui y sont indiqués; — la 
sommation de payer le montant de la lettre de change. — 
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Il énonce — la préseDco on l'absence de celai qui doit 
payer; — les motifs dn refus de payer, et l'impuissance on 
le refus de signer. 

175. Nnl acte, de la part du porteur de la lettre de 
change, ne peut suppléer Pacte de protêt, hors le cas 
prévu par les artldeslâO et saiTBDts, tonchaat la perte de 
la lettre de change 

176. Les notaires et les huissiers sont tenus , à peine de 
JestitutioD, dépens, dommeges-intfrfts envers tcsparties, 
de laisser copie exacte des protêts, et de les tncrire en en- 
tier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre 
particulier, coti^, paraplié et tenu dans les formes pres- 
crites pour les répertoires. 

SXIII. DttHeebange. 

177. Le rcdiangc s'cffoctuc par uno retraite. 

178. La retraite est \im: iiiHivpUe lettre de cliaiige, au 
moyen de laquelle le poricur se rembourse sur le tireur, 
ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre pro- 
testée, de ses frais, et du nouveau change qu'il paie. 

179. Le rechange se ri'gle , à l'égard du tireur , por le 
cours du change du lieu où lu lettre de change était paya- 
ble sur le lieu d'où elle a étt; tirà'. Il se règle, ù l'égard 
des endosseurs, par le ■•l'iirs du cliange du lieu oii la lettre 
de change a été remise ou [lé^'ocii/e piu- eux , sur le lieu où 
le remboursement H'eiïectue. 

180. La retraite est accompagnée d'un compte de re- 

181. Le compte de retour comprend — le principal de 
la lettre de change protestée; — les frais de protêt et au- 
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très frais légitimes, tels que commiasioD de banque, cour- 
tage, timbre et portée lettre. —11 énonce le nom de cdui 
snr qtd la retivïle est Ëiïte, et te prti du diange anqncj 
eUeestoégodée. — 11 est certifié par an afient de change. 
— Dans les lieux où jl n'y a pas d'agent de cbange, il est 
certifié par deux commerçants. — Il est accraupagné delà 
lettre de diangeiffotestée, du protêt, ou d'uoe expédition 
deFactedeprotèt — Dans le cas où la retraite est faite 
sur Fun des endosseurs , elle est aecompagaée, en outre, 
d'un certificat qui constate le cours du change du lieu où 
la lettre de change était payable sur le lieu d'où elle a été 
tirée. 

182. Il ne peut 6tre fait plusieurs comptes de retour sur 
une même lettre de cbanga — Ce compte de retour est 
remboursé d'endosseur en endosseur, respectivement et 
définitivement, par le tireur. 

183. les rechanges ne penrent être cumulés. Cbaipie 
endosseur n'en supporte qu*nn seul, ûuâ que te Ifrenr. 

184. L'intérêt du principal de la lettre de diauge pro- 
testée faute de paiement est dù à compter du jour du pro- 
têt. 

185. L'Intà^t des fhiig de protêt, rechange et autres 
frais légitimes n'est dft qu'à compter du jour de la demande 

en justice 

186. Il n'est point dù de rechange si te compte de re- 
tour n'est pas accompagné de certificats d'agents de change 
OD de commerçants , prescrits par l'article 181. 
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■d BUlel à Ordre' 

187. Toutes les iiisiui'.itintis riîliifivcs nus lettres de 
ciiaiige, et cuiLCcriindl i'écliLMdte, rfiidosscmont, la so- 
lidarité, l'aval, 1(! paiL'iDuiit, le paiement par intervention, 
le protêt, les devoirs et droits Aa porteur, le rccliange ou 
les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, sans pré- 
judice des dispositions relatives aux cas prévus par les arti- 
cles CUO , G.']7 et 03«. 

188. Le billet à ordre est daté. — Il énonce — lasomme 
à payer, — le nom do celui à l'ordre de qui il est souscrit, 
—l'époque h laquelle le poiemeut doit s'rffectuer, — la 
valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en 
compte, ou de toute autre manièra 

SECTION TBOISIËUE. 
De la Prescription. 

189. Toutes actions relatives aux lettres de change, et 
à ceux des billets à ordre souscrits par des négociants, mar- 
cIiaDda ou banquiers, ou pour faits de commerce, se pres- 
crivent par cinq ans, à compter du jour du protêt, ou de 
la dernière poursuite juridique, s'il n'y a eu condamnation, 
on si la lettre n'a été reconnue , par acte séparâ — Néan- 
moins , les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont 
requis, d'affirmer, sous serment, qu'ils ne sont plus rede- 
vables, et léars veuves, héritiers ou ayanl^nse, qu'ils 
e^iment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 
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LIVBE QUATRIÈME. 

TIVBM JX. 

De la GompéldDce d« Iribiain da «BBKm. 

631. Les tribunam de commerce comiottron^ — 1* de 
tontes contestations relatives ani engagmieats et traosac- 
tloDsentre uûgocianls, marchands et banquiers; — 2° en- 
tre toutes personnes, des contestetloDS relatives anx actes 
de commerce. 

632. La loi réputé acte de commerce — tout achat de 
denrées et marchandises pour les revebdre, soit en nature , 
soit après les avoir travaillées et mises en œuvre , ou même 
pour enloner simplement l'usage; — toute entreprise de 
manufactures, de commission, de transport par terre ou 
par can : — toute entreprise de fournitures , d'agences , 
bureaux il'nffiiircs, iHiiblissemtiits de vente à l'enain, rfe 
speclacie.i pulilic;, ; — toute o|)t'riilion ilc cliniigc , banque 
et courtage ; — toutes le> opw utious du banipies publiques; 
— toutes obligations entre ri^gocianls. m;irelian(ls et ban- 
quiers; — entre toutes personnes, les lettres de change 
ou remises d'argent faites de place en place. 

636. Lorsque les lettres de change ne seront réputées 
que simples promesses, aus termes de l'article 112, on 
lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures 
d'individus non uégodanls, et u'aaront pas pour occasion 
des opérations de commerce , trafic , cliange , baiitjue ou 
courtage, le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer 
au tribunal civil, s'il en est requis jiar le défendeur. 

637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre 



porteroDt en mSine temps des signatures d'individus négo- 
ciantâ et d'individus non négociants, le tribunal de com- 
merce en cunnaitru; mais II ne pourra prononcer la con- 
trainte par corps contre les Individus non négociants , à 
moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations 
de commerce , trafic, change, banque ou courtage: 

638. Ne seront point de la compétence des tribunaux de 
commerce — les actions intentées contre un propriétaire, 
cultivateur ou vigneron, pour ventes de denrées provenant 
de son crû; — les actions intentées contre un commerçant 
pim paiement de denrées et mardiandises aclietées pour 
son usage particulier. — Néanmoins, les billets souscrits 
par un commerçant seront censés bits pour son commerce; 
et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou antres 
comptalilcs de deniers publics, seront censés faits pour lenr 
gestion , lorsqu'une autre cause d'j sera point énoncée. 



LA LETTRE DE CHANGE, 

DU IBIILLBT A MMIB, ETC. 



LIVBE PREMIEB. 

Du dnntral cl de la LeUre de Cbange. 

CHAPITRE I". 
Dn Conlrat de timnge, 

SECTION PaEMLÈRE. 

Caraclires du Contrai de change. 

Le contrat de change est uoe convention par laquelle 
une personne s'engage en?ers une autre, moyennant une 
valeur qu'elle en rei^oil ou doit en recevoir, à loi faire 
toucher telle somme ù telle «époque, dans un lieu sntie 
que celui où le contrat est formé. 

Ce contrat e:iige donc néceasaiFement : 

1° Une somme que l'une des parties s'engage à faire 
touclier à l'autre j 

2° Une viilcurqufi celle-ci fournit ou s'engage à fournir; 

3" La remise d'un Heu sur un autre. — Il n'y aurait pas 
contrat de change, si la somme promise et la valeur fonr- 
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nie, on à fournir en retour, étaient livrées dans le même 
lieu. 

le cootrat de chioge est : 

CoHSaauel et noo soleonel, c'est-à-dire que le consen- 
tement, pour produire son eifët, n'est essqjéti à aacnne 
forma spéciale,' 

Synallagmali^j car chacune des parties s'oblige en- 
vers l'antre par le contrat même; 

A titre onéreusj car cliasan des contractanla n'est ma 
que par la voe de son Intérêt propre; 

Da dn>â âes gens; car il n'admet ancnne distinction 
tirée de la nationalité des personnes. 

u Le contrat de change, dit M. DalloK (Siperioire 
t^MbilUfM, Effets de eomnMn» j première section, 
art 1"), est un contrat particulier qui a ses régies pro- 
pres. On ddtdonc se garder de la préoccupation de cer- 
tains auteurs, qni, à cause des analogies que ce contrat 
peut avoir avec d'autres , ont voulu en fbire nu dérivé de 
chacun de ces divers contrats, snivant les points de vue 
où ils se sont placés. Comme l'opération que le cliauge a 
pour objet est compleie, qu'elle nécessite des iotermé- 
Maires, et qu'elle opère des transmissions de propriété, 
certaines règles du mandat, de la vente, du caution- 
nement, sont sans doute applicables à ce contrat; mais 
elles sont souvent modlCées par des principes particuliers, 
qui font du contrat de change une convention d'une nature 
spétiiilc. » 

Le contrat de change qui est sy n al lagme tique, ne doit 
pas être coufoudu avec le contrat de prêt qui est unilatéral. 
La jurisprudence a sanctionné ce principe, en décident 
notamment que, dans le contrat de diange, l'escompte 
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peut, sans être usnraire, excéder le taux légal de l'intérêt 
(Cour lie cassatiou, 9 février 1828. — dour royale de 
Paris, 5 avril 1830). 

Ce contrat, constituant nne <qiération commerdale, 
peut être prouYé tant par titres qne par témoins. 

SECTION DEDSIÉME. 

ElJcIs du Cuiilral de i-hanqt;. 

Une fois le contrat lie diangc formé, il doit Ëlre exécuté 
sous peine de dom ni âges -in forêts, et ne peut se résoudre 
ou se modider que du commun accord des parties con- 
tractantes. — Copcndant, lorsque les modifications de- 
mandées ne peuvent Intéresser ni léser le tireur, l'usage, 
hn%ii sur l'iiitéri^l du commerce, a établi que ce dernier 
n'avait pas le droit de les refuser. 

Tout individu qui fait partie du contrat de change, h 
quel titre que ce soit, comme débiteur ou comme caution, 
qu'il ne soit ni marchand, ni banquier de profession, est 
justiciable des tribunaux de commerce; il engage sa liberté 
individuelle pour la fidélité et l'exactitude du paiement; 
il est contraignable par corps. — En effet, toute opéra- 
tion de clia[ige est réputée , d'après l'art. 632 du Code de 
commerce , acte de commerce ; et l'art. 1=' de la loi du 17 
avril 1832, porte que la contraint« par corps sera pro- 
noncée contre tonte personne condamnée pour dètte com- 
merciale on paiement d'une somme prîndpale de 200 fi-, 
et au-aessug. 

L'obligaUon de &ïre toucher la somme an liai et è 
l'époque indiqués, se réalise le pins sonvuit par la déli- 
vrance d'une lettre de diang& 
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La leUtede change est j d'après lesystMede la ](d, le 
mode d'exécution du contrat de dbmge dont elle tiia son 
nom. — Elle ne doit pas Être confondue areo. ce dernier^ 
— tandis, par exemple, que les droits que donne une lettre 
decbengesontânnteanbontde cinq ans, la convention 
de change ne se prescrit que comme un contrat ordinaire. 

En l'absence de conTention à cet égard, le tireur peut 
être tenu de donner pinceurs exemplaires de lettres de 
(diange, sauf à lui à prendre les précautions nécessaires 
pour empêcher l'abns. 

Lorsque le contrat a été eiécoté et les lettres de change 
remises, celnî qid a souscrit la lettre de change est somnis 
aux eflbls que la loi attrihne à cet acte. 

CHAPITRE II. 

Be la LcMm de Cbanx*- 

1° Diptition-forine ; — Caraclires essenliels de la Leltre 
de Change, du mnnbre des personnes qui doivent y inler- 
veniTj et de leur poiilion ntpectàm; — 3° Capacilé 
nquisepoury intenentr. 

SscnON PREMltoE. 

Dation-forme. 

Il La l^tre de change peut Être définie : un acte so- 
lennel, en forme do lettre, par lequel le souscripteur 
(qu'on appelle Urew) mande à ane personne résidant 
dans U[i autre lieu [qu'où appelle tiré), de payer une cer- 
taine somme 11 celui au profit de qui la lettre est souscrite 
et qui en a fourni le montant (qu'on appelle preneur on 
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donneur dt valeur), ou as cessïoDiialie de ce dernier 
(qu'on appelle pùriew). » 

UODÈLE. 

Tmltmu, l» (la dote). — Ben pour fr. 1,000. 

Dans trtisinois, àdnterde cejonr, je vous prie payer 
par cette lettre de chaDge, à M. B.... ou à son ordre, la 
Eomme de mille fraocN , valeur de lui reçue comptant, qoe 

A M. B.... négociant à LyoD. 

(latisnalvn.) 

L'écriture est de Tessence de la lettre de diange. 

La lettre de rïiaoge peut Ëtrè Mte par acte sons sdng- 
privé, DU par acte devant notaire. — Dans ce dernier cas, 
elle doit être enregistrée dans les mftmes délais que les 
antres actes notariés (Arrêt de cassation du 3S janvier 
1835. — ffirey, t 35-1-527). 

lorsqu'elle est sous Being-prlvé, elle n'est soumise à 
la formalité de l'enr^trement qt^en cas de protêt pt en 
même temps que l'asngnation. 

La lettre de cbange doit être écrite snr papier timbré 
sous pdne d'amende (1). 

(1} ITiprèi les lois du 24 mal lB3i, art. 18, ei 20 juilicl I8S7, 
art 16, le droit proparljonncl de limbre sur les lellres dechangs et 
bUlcU k ordre, sur lei billets et obliKations non négocia blet , cil de 
IH cent, pour ceui de 30D fr. et au-dtssousi de SScenl. pour ceui d« 
300 fr. i BOO fr; de 80 cenl. pour ceHi lie SOO fr. à 1,000 fr.; et de 
SO cent, par l.WIO fr. pour ccui aH-dessii! do I,ÛCO tr. 

ArL. 10 lie la loi du 2-\ mai if3'i : n L'amenilc due en tas de contra- 
vention sur le timbre ptoporlionncl, par le souscripteur d'une Istlrade 
cbaDge oa d'un Ulkt i ordre, d'un billet ou d'une obligation non nego- 
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« La lettre de change et tons les actes qn] s'; rattachent 
sont r^, qaant aux formalités extrinsèques, par la loi 
da lien où ils ont ëtd passés, loeiu regil tuttm. n ( Pardes- 
sus, 11° 1495; Tincens, Ligislalion commence , 1 11, 
p. 182; Nouguier, t 1, p. 477; Massé, t. 2, n" 104. ) 

Il n'est pas nécessaire que la lettre de cliaiige soit écrite 
en entier de la main du souscripteur. Une jurisprudence 
conslante a même décidé qu'il n'était pas besoin que la 
^gnature ât ce dernier lilt précédée du bon ou opprotm^, 
portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la 
chose, alors mfimc qu'il ne se trouverait dans aucune des 
catégories d'exccplion énonœcs dons l'arl. 1326 du Code 
dïil, — On a cru devoir déroger h cet article, pour favo- 
riser le contrat de change. — M. Merlin (Sépertoinj 
V Orâre (billel à) justlBe ainsi, en droit, cette déroga- 

elMe et qui éuil Biée lu TlngtUniB (S p. Vd) du monlanl dci innlDca 
eipriméa dam lodili tcUa, cil porlte i 6 p. i/d dn iPODUnt dn mêmes 
iMnmN. L'tccepuar d'âne Ititra de cbtngt qui n'tmi pii été écriu lui 
pajHtrdDiimbiBpnKril, ou <inl n'mn point fié n'rie p«nr limbn, 
■en Hnuniià une iniHide it alnit quoiiU,lpd4pendaBimeDldaMlls 
encoumB par la toiucripUnr. — A début d'aceepleui , celle amnidB 
■en due par le pieinler endoiieDr. 

An. 30 de 11 intme loi : t nneamendeiemlit^eienidDepir le pre- 
mier eudouenr d'un billet 1 ordre , et par le premier cenlonDSire d'an 
uneton obligitfon noa négociable, qnfaumétéiOQjcrllen contraren. 
lion auiloiiivr le timbre- 
An. ZI de lu même loi: " Lorsqu'une IMlre de cbinge, ou un billet à 
ordre, venonl, soïl de l'étranger, lolldei Iles ou des colonies , dans les- 
quelles le timbre ne serait pas encore établi , sors «lé seceplée ou négo- 
cî<« en France, atent d'aroir élC soumise eu linibre ou ou visa pour 
timbre, l'accepleur el [e premier endosseur n^idunl en France, Hront 
tenus chacnn d'âne amenda de fi p. du montant de l'etrol. — Aucune 
dei aniendei prononcées ci-desius ne pourra éire su-dessous de B fr. 
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tioD : c( Une lettre de change étant essentielleinent on 
acte de commerce, mie iettre tie cbange emportant de 
plein droit sonmissioD à ia jaridictioii coromerdale et à la 
contrainte par corps, une leUre de change soGBsant Mule 
pom- constituer martdiand oa banqder cAul qui la signe, 
il n'en faut pas davantage pour qu'en loi applique l'excep- 
tion qui limite la disposition de l'art 1326 du Code 
Napoléon. » 

La lettre de change doit être revêtue de la signature du 
tireur^ s'ils sont plusleors, de celle de chacun d'eux, à 
moins qu'die ne stAt tirée au nom d'une société, auquel 
cas la ^ atnre sociale suffit 

SECnOir DBDXlfiKB ( 1" FWriK. ) 

Cca-aetire$ esmiieb à la vali^lé de la Letire de Chai^t. — 
Personnes qui y doivent inlmrenir. — Leurpotitionret- 

L'art. 110 du Code de commerce porte : 

ir La letire do. change est tirée d'un lieu suruD autre; 

— Elle est datée; 

' — Elle énonce la somme à payer; 

— Le nom de celui qui doit la payer ; 

— L'^oqne et le lien où le paiement doit s'elTectuer ; 

— La valeur fourme en espèces, en marchandises, 
en compte, ou de toute autre manière; 

— Elle est h l'ordre d'un tiers ou du tireur lui-mCmc ; 

— Si elle est par 1", 2% 3% 4°, etc., elle l'eïprime h 

tt L'absence des conditions énumérées dans cet article 
entraînerait inévitablement la nullité du titre, en tant que 
lettre de change, d ( BraTard-Vcyrières , p. 169; Persil, 
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SOT l'art 110; Nongoier, DevilleneuTe et Massé, Dic- 
tionnaire du amtmtimtx conmurdal , v* LeUnde changt > 
n° 17} Bousquet, l>icl{tmaire da cotKrad el i^ligatioiu 
m matière cioile et commerdtde, 1840. ; 
. Ob considère la letke de dianga comme un acte «dea- 
nel, dans ce sens qifil doit Hxt aasojéti, sons peme de 
nullité, aux formes tracées par la loi et qui peuvent seules 
le constituer. — Néanmoins, on n qoelquefois prétendu, 
et notamment U. Orillard, dans son livre de la Con^é- 
tena des Tribunaux de Commerce , que la loi n'ayant pas 
prononcé la niiHité pour inoliserTatian des formes pres- 
crites dans Fait 110 , cette nullité ne devait être pronon- 
cée qu'autant qu'une des conditions substantielles fiiisait 
défaut, admettant que l'art 110 établit des formalités qui 
ne le.Bont pas ( Voir aux notes concernant cette section 
la rérutation de sa doctrine }. 

L'explication des formalités énoncées dans l'art 110 
bia le sujet des buit articles siuvants ; ii sera traité plus 
bas des divers exemplaires. 

Les formalités ci-dessus mentionnées doivent 6tre Con- 
tenues dans la lettre de change; à ilÉfauLd'une d'entre elles, 
la lettre n'est qu'une simple promessa 11 n'est pas permis 
de suppléer par la preuve testimoniale à CjS qni manqne à 
la perfectiou de la lettre de cliange ( Persil , sor l'art. 
110). 



De la Remise d'un lieu sur un autre. 



11 font non-seulemeut que cette remise soit exprimée 
.dans la-lettre de change, mais encore qu'elle ait réelle- 
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ment lieu. — H n'y aurait pas lettre de change encore 
que par simulation on eut bnssement .supposé que la 
ranise avait en lieu ( conr de cassation , 8 bminaire au 
XIV), et oicetwrntj-UDetirdte contenant remise d'un lieu 
BOT un antre, sans indication qu'elle est lettre de change, 
<Hi avec indication contraire, n'en serait pas moins une 
lettre de change, pourvu qif elle réunit d'ailleurs les aab«s 
conditions exigées par la loi. 

Cette remise ne peut avcdr lieu qu'autant que les fonds 
sont versés dans nu lien et remloursables dans un autre, 
et Ton a décidé que lorsque le tlrcur-prcneur, valeur en 
moi-même, passe la lettre de ciiange a l'ordre d'un tiers 
dans le lieu oà elle est payable, Il n'y a pas remise déplace 
en place, quoiqu'elle ait él6 créée dans un autre lien, 
parce que le contrat de change , qui n'intervient dans ce 
cas qu'entre letlireur-preoeur et celui à qui il passe son 
ordre, n'a pas lieu (Paris, 23 juin 1828. — Toulouse , 
6 mars 1830 et 20 juin 1835. — Cassation, 10 juiUet 
1839). 

Il suffit qup la remise existe d'abord rSelIemeiit , et la 
lettre ne perd pas sa qiialiti^ pour être payée dnTi,« le mùmc 
lieu où fille avait rlé l\ri<;, notamment quand le tirii adé- 
si^iié sini aci'eptatiuii. puar lieu du paiement, le lieu 
où la lettre a é\i f:réi:t:. — l'jna, le 8 aoùl 1833 (Sirey, 
t 23-2-478). Circulaire du grand juge. — 31 octobre 
1808 (Siref, t. 9-2-13). — Pardessus, Dalioz, Nouguïer. 

Quelle est la portée de ces mots : Remise d'un lieu sut 
un autre ? Quelle est la distance qui doit séparer les deux 
lieux ?Fant'il que la lettre de change soit tirée d'une place 
de commerce sur une autre place de commerce ? 

Tontes ces questions birent agitées IbrS de la discussion 
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des dispositions législatives qtû nons occopeDt Le législa- 
tenrrqetalB proportion qui avait étéfbite, et qui tendait 
à exiger la remise d'une place de commerce sur une autre 
placedee<mmerce{hociéfjE^tduCodede commerce), 
et sans perdre de vue la cause première de rinvcntion des 
lettres de diange, mais ayant égard ans nouveaux besoins 
du coninierce, voulant faciliter la rapiditi^ des paiements 
et éviter des frais, rejeta tout ameiiilemcat tendant à res- 
treindre l'action de la lettre de change. — C'est avec sa- 
gesse, dit M. Nouguier, dans son Traité, page 78, que la 
plus grande latitude a été accordée par la loi qui ne déter- 
mine ni condition, ni distance. 

Le législateur a laissé aux tribanani la plus grande li- 
berté pour l'application de la loi. C'est à eux à voir, en 
cas de contestation , s'il a pu y avoir remise d'un lieu sur 
un autre. Les circonslanccs particulières ^ plutôt que la 
dislance, doivent les déterminer. 

La cour supérieure de Uruselles a jugé, le 24 septem- 
bre 1814, qu'une lettre tirée d'un bourg sur une «lie, 
distante seulement de deni lieues et demie, satisEiisaitàia 
condition de la remise ( Dalloi, Répertoire mitiusdiqtte, 
t 6, p. 556). 

AHTICLB a. 

De la Date. 

La date est importante Elle peut servir notamment h 
constater l'état du souscripteur , relativement à sa capa- 
cité, en cas de minorité, de faillite, etc. 

Comme elle est le plus souvent précédée de l'indication 
dn lieu où elle a ^ écrite, cette indication permet de vé- 
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lîBer s'il y a remise, de place en place, on supposilloii de 
liai. — Cette indication du lieu est cTailleuTS nécessalra 
pour savoir si l'acte a été iUt suivant les formes exigées 
par la loi , et qiù sont, comme nous l'arons dit , celles du 
lieu où il a été passé. 

Dans la r^gle et l'usage, une lettre de change est pré- 
sumée songcrite an domicile du tireur [ rejet, S8 février 
1810),saiif les preuves de suppoation. 

La date est de rigueur, lorsque la lettre est papble h- 
une ou plusieurs nsaDces, à un ou plusieurs mois, à un 
on plusieurs jours de dole. 

lille lioit ûtre considérée comme cerloine. Néanmoins, 
les tiers peuvent, sans inscription de faux, démontrer 
qu'elle n'est pus réelle ( Cour de cassation , 13 mai 1809 ). 

Ordinairement, on la met enchiiïresenhautdelalettre 
de change; il serait plus prudent de la mettre en lettres 
jionr éviter qu'elle ne Mt altérée. 

Aucun moyen, dit M. Pardessus, ne peut Être employé 
pour couvrir le vice proyenenl du début de data Ainsi, 
l'autiieniicité d'^in :^cte dans lequel la lettre seraiténoncée 
ne iioiirrnii servir à la régulariBa*, en lui donnant la date 
certaine de cet octe. 

ABIICLE 3. 

De la Somme à payer. 

La somme à payer doit être énoncée sur la lettre de 
change. Elle peut être écrite en cliilTres ou en toutes let- 
Ues; cependant, comme les chiffres sont faciles o altérer, 
■1 est d'usage de se servir de lettres. 

Si la mention était en chiffres, l'accepteur, pour éviter 
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noQ feldflcation, (èrait sagement d'écrire en tontes lettres: 
Aee^té pour la tomme âs tant. 

Du reste, tes chiffres offrant TàTantagede mieux frap- 
per l'attention , on met ordiDaïretnent au haut de la lettre 
dedmnge : Bmpim (Irma..... , et la somme en chif- 
fres. 

S'il eiistait ,nne difiérence entre le corps du titre et 
cette indication prâliminaire , la corps de la lettre de 
change ferait foi ; car- les chiffres ne sont que pom- simple 
note. ■ 

A moins de stipulation contraire, .il est entendu qoe le 
paiement sera eiïectué en espèces ayant cours au moment 
de l'échéance , en ajoutant on retranchant toatefcds le 
moins on le plus de valeur qu'elles pourraient avoir lors 
de «Me échéance. 



Du nom de celw gui doit payer la Lettre de Change. 

Le nom de celui qui doit payer la lettre de change doit 
Ctre entourâ de toutes les circmstances qui peuvent le 
faire facilement connaître. 

Le nom du tir6 omis, la lettre de change ne serait pas 
nulle s'il eiisloit d'ailleurs une désignation telle que le 
porteur ne dût pas se tromper sur la personne du tiré. — 
Du reste, en toute matière, les tribuoaui doivent réparer 
les erreurs de rédaction, el interpréter les actes d'nne 
manière conforme aux intentions des parties. 

L'ènoiiciation : Jepaierm, au lieu de : Pages, n'enlève 
pas au billet le caractère de lettre de change ( Cessation , 
14 mai 1828 ). 
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Le tireur pent-jl se désigner lui-même pour la personne 
qui doit pajer ? Cette question est Tort «mtroTersëe 
( Voir aux notes tes antorités pour et contre ). 

De VEpoque du Paiement. 

Lu lolire de cluirgc doit diterminfir une fchfance pré- 
cise: il n'est lias permis aa\ yiges ih: s'nppiiyer sur les 
circonstances ilcs fails ei lé rieurs à la lettre de clinnge, 
pour suppléer le défnut de cette inondation. Le motif de 
cotte rigueur de la loi , dit M. Nouguier , c'est que les di- 
ligences et poursuites doivent être faites par le porteur h 
jonr fixe, et qu'il ne serait pas juste de lui faire encourir 
la responsabilité d'une déchéance arbitraire. — Ainsi, 
l'on prétendrait vainement qn'une lettre de change, sans 
époque de paiement, équivaut à une lettre de change à 
Yua 

L'époque du paiement n'est pas censée fixée, lorsque le 
tireur s'est réservé ledroit de renouveler la lettre de change 
( Cour royale de Paris, 2 février 1830 ). 

La lettre de change peut être tirée à vue ou àprésenta- 
lùm; dans ce cas, elle est payable dès qu'elle est présentée 
autiTé(ArL 129 et 130 Code de commerce ). 
Elle peut être tirée également : 
il un ou plusieurs jours j 
h un ou plusieurs mois > de vue. 

à une ou plusieursusaiiccs(art. 129) \ 
Dans ces espèces, l'échéance est fiïée par la date de 
l'acceptation ou par celle du protêt faute d'acceptation 
(art 131), et ce délai commence è «)urir du lendemain 
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de cette acceptalîoD : Dits UrmAu' mm totigtutattir mi 
termlno. 

SI l'ecceptatfiHi n'était pas datée, le dé&ut de date 
rendrait k lettre dfl diange exigible au termeyeiprinié, 
à partir 4e sa date (Art. 122). 

La lettre peut 6tre encore payable : 
i un on plnsieurs jours I 
à on on pinceurs mots > de date. 

ànneoupIadeursu5ances(art. 129) | 

Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier 
grégorien (art 132); ils se comptent de quantième à 
quantième, de date k date, quelle que soit la longneur da 
mois, et non par révolution mensudle. — Ainsi, une 
lettre tirée lel5 jnillet, payable àtroia mois de date, sera 
payable le 15 octobre. 

En France, les usances comprennent 30 jours, qnï 
coorent du lendemain de la date de la lettre de change 
(Art 132). 

Les usances des lettres de change sont : 

A Londres, d'un mois. 

A Hambourg , de deui mois. 

A AncAne, de qnioze jours. 

A Boulogne, de huit jours. 

A Amsterdam, d'un mois. 

A Nuremberg, de quinze jours. 

A Vienne (Autriche), de mÈme, 

En Espagne, de deux moii^. 

La lettre de change peut Être aussi payable à jour 
mmmé. 

On peut encore stipuler que son échéance aura lieu en 
foire. Dans ce cas, elle est échue la ïdUe du jour flié pour 
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la ddtnre de laJbire , on le jonr de la bàie, si die ne dure 
qu'un j(rar( Art 133). 

Dans tontes les hypothèses , si l'échéance de te lettre de 
change ttnnbe sur on jonr férié 1^1 , elle sera payaUe la 
Tdlle et protestable le lendemain (Art. 134 ]. — Les joars 
fériù sont : les quatre Jours reconnus par la loi de germi- 
nal an X, (^est-b-dire la Noël, l'Ascension, TAssoioption 
et la Toussaint, les dimanches, le premier joor de l'an, 
qui a été ajouté par un avis du Conseil-d'Etat, ai^nronfé 
le 20 mars 1810 , et les 27, 28 et 29 juillet. 

Tous les délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habi- 
tude locale, pour le paiement des lettres de change, sont 
abrogés (ArU 135). Les tribunaux ne peuvent pas donner 
de délai, sans le consentement du demandeur. 

Lorsqu'une lettre de change, d'ailleurs régulière, est 
viciée par roroisuon de l'époque du paiement, s'il arrive 
qne Faccepteur indique lui-même pins tard une échéance, 
le vice prinùUf se trouve r^aré, en ce sens que l'effet 
acquiert tous les caractères de lettre de change; — Dn 
moins l'accepteur est non recevable è lui opposer le vice 
originaire ( Cour royale de Paris , 14 mars 1829 ). 

La loi qni s'oppose à ce que les juges accordent des dé- 
lais, en matière de lettre de change, n'empèt^e pas qu'ils 
n'ordonnent la mise en cause du tireur, si sa signature est 
arguée de taux. — Toutefds, le sursis accordé & l'accep- 
tair ne p«it être étendu ans endosseurs qui, garants en 
tons cas, doiventAtre condamnés. 



Du lÀea du Paiement. 



L'énon<^tion du lien où le paiement doit être effectué 
3 
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est iiAcessBR«, «An de ponn^r vérifier sll y a remise d'un 
lien sur nn autre. 

Oîdibairement il est mis an-dessous du nom du tiré. 

Pour les traites pajaUea èn pnrdnte, il font avoir le 
soin d'indiqoer le d^mrtement et rotoe la conumme dons 
lesquels est situé le lien oi le remiuiUBemuit doit âtre 
efEectné; car il se rencontre en France plndeurs villes, 
bourgs on viDages portant le même nom. 

Lorsque le domidle où le poiemeat doit ^eftèctner n'est 
pas celui dn tiré, flhnt ledédarer et le raire connaître 
d'une minière précise, puisque t^est cbes le tiré qne la 
présomption légale Mt supposer qne les fonds se tronrent 
déposés. — Si le tireur onUiait de foire cette mmtion, 
l'accepteur devrait suppléer i cet onbli, et mentionner le 
Uni où il paiera lu lettre de change et où les diligences 
seront foites(Ari 123). 



De la V(Ueurf<mme. 

L'art '110 du Code de commerce dit : « Xa lettn de 
change énonce la valeur fournie m espèces, en marvhan- 
àite ,eneomfte, ou de toute autre manière. » 

On voit que le législateur a voulu laisser la plus grande 
latitude, quant à la manière d'c:ipri mer la valeur fournie. 
Mais pnor aussi générales que paraissent ces esprcssinns : 
ou de foute autre manière , il ne faut pas croire que toutes 
les énonciations iiuisïent s^ilisfiiirc le \mi (le la loi. 

La loi veut, ovanttout, qu'une valeur soit fournie; cor 
cette valeur seule peut justilicr le contrat de diangc , qui 



UT. L — aUC IL — BRCI. IL &5 

Bans eUe B'auisit p8B me cause légsle. n&nCAHM cspri- 
mer d'une manière claire et préciie de quelle manière 
la valoir & été rouroia SI la mention était louche , et ne 
présentait pas la certitude qn'H y a eu valeur fournie, elle 
serait irrégnlière, non avenne, et la lettre de change 
manquerait de l'un de ses carBct&u essentiels que les tri- 
bunaux ne peuvent pas suppléer par les drconstances 
(Dnlloz, NonguLer). 

11 suffit de lire l'art. 110 pour se convaincre que le lé- 
gislateur a Touhi que la valeur recuefnt q>écifiée; — Jtiisàf 
et d'après ce principe, la jorisprudepce a décidé que les 
etptessions : TaJeumpie, mleut entmdue , tNtteur d'un 
felj valoir en eontrasSma, valeur en nous, n'étaient pas 
3uifisBntes(Yoirles notes). 

Une lettre de change^ canséevaloir en otoMaAiw, n'est 
valable gii'aulant qu'elle a été tirée à l'ordre du tireur lui- 
mËme, et qa'dle a été endossée en fiiveur d'un tiers, avec 
énoDciation de la valeur fonmie par ce dernier (Pardes- 
Bos , Nouguier ). 

Les lettres de change souscrites : Falmr chimgée, qui 
sont livre» p»r lo tireur sur la promesse depajerde la 
part du precicur, ne sont parfaites qœ lorsque cette pro- 
messe est réalisée ; mais l'imperrecUon n'est Opposable par 
letireur qu'au bénéficiaire seul, et non au tiers-porteur. 

La loi n'eïige pas que la valeur soit fournie par l'effet 
d'une opériiUon commerciale, elle peut l'être en immeu- 
bles, en retour de partage, pour prix d'un fermage, d'un 
transport, etc. ( Voir la jurisprudence ). 

Lorsque la mention de la valeur roumic estinsuCBsante, 
la lettre de (Aiange n'est qu'uue simple promesse, de sorte 
que le porteur ne peut obtenir une conibffiDBlion com- 
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roercUle qu'en prouvant qae la leltre tlont il rédame 
l'eiécntion a eu pour cause nu fait de commerce ( Nou- 
guler). 

AKTICLI 8. 

DePOrdnmpnfit d^taiHtn, ou du UnarM-méme. 

Il est essentid que la lettre de change énonce le nom 
de la personne qui doit en receroir le montant — Si on 
indiquait sailement le nom de celtd qui a compté la va- 
leur, sans «primer que c'est à lui ^ le tiré doit la rem- 
bonrser, ce dernier ponrrsit btre difficulté de payer et 
obliger le donnenr de ralear i jusiifiet de ses droits , et à 
prouver qu'il était le bênéBciaire de la lettre de change. 

Sons l'ordonnance de 1673, il foUait, pour que la dr^ 
cnlation fût permise, qne le tireur reùt eipressément au- 
torisée ^ aujourd'hui, la lettre de change est essentiellement 
négociable et doit Être à l'ordre de quelqu'un pour qu'dle 
puisse passer, de maio en main, par la voie de l'endosse- 
ment. — Si elle n'était pas revÈtue de cet ordre, elle ne - 
vaudrait que comme simple promesse ( Voir Locré, sur 
l'art 110; Merlin, Pardessus, Vincens, etc.). 

La lettre de cliange ne peut jamais être iUtepayalde an 
porteur [ Pardessus, n° 238, DeriL et Massé, p. 483 ; 
Bousquet, t. 2, p. 463). 

L'expression k ordre n'est pas sacramentelle. — Elle 
peut Être remplacée par toute autre qui laisse voir, sans 
équivoque, la volonté du souscripteur de donner naissance 
k un titre négociable. — Ainsi , Ton peut dire : A im tel 
ouàxes uyanl-droil ou bii^n yiiœre : .'l un Id , on à sa 
df^on'ti'on ( Pardessus , n° 339; ~ Nouguier, p. 162 ). 
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Par dérogation au principe que le cessionnnire n'a pas 
plus de droit que son cédant, le porteur d'une lettre de 
change est à l'abri des légitimes compensatiooii , ou eicep- 
(ions, à la charge de ses auteurs. — ■ Cette dérogation , 
comme tout autre privilège, doit Être renfermée dans de 
justes limites. 

La lettre de cliarige à l'ordre du tireur lui-mCme n'est 
parrailG que par l'endossement , lequel endossement doit 
être fait scloïi les formes prescrites par l'art- 137 (Cas- 
sation, 23 juin 1817; 14 novembre 1821). — Cependant, 
elle l'est sans celte condition , lorsque le tireur n'est que 
le mandataire d'un tiers , pour le compte duquel il a souï- 
crit la traite ( Voir lettre de change d'ordre ). 

SECTION DEOXIËHH (ll° PARTIE). 

Nombre des personnel qui doivent intervenir dam la Lettre 
de Change et de leur position respective. 

Pour qu'une lettre de change soit régulière, il faut que 
trois personnes au moins y soient désignées lors de sa for- 
mation : celle qui touche la valeur, celle qui la rembour- 
sera dans un autre lieu , et celle qui ayant fourni les fonds 
doit profiter du remboursement. En d'autres termes, il 
faut qu'il y ait un tireur ^ un tiré et un béntfiriaire. — 
Deux parties néanmoins concourent à la formation du 
titre; le tireur et le bénéficiaire. — Le tiré n'est d'abord, 
h proprement parler, que le mandataire du tireur. — La 
lettre se foit sans sa participation ; néanmoins, il faut qu'il 
BCRt indiqué, ponr qa'il soit constant qn'il y a remise de 
place en place. 

Lorsque le tireur est en m6me temps le bénéficiaire, 
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c'est-à-dire que la lettre est à son ordre , cotte lettre ne 
devient parraïte qne par la négociation, parce que ce n'est 
qu'alors que le contrat de change intervient. — Cette né- 
gociation se Tait par la voie de l' endosse m en t , qui est le 
moyen de transmettre lii ])roiirii>(é îles lettres de change, 
et dont nous espliqucrnu; plu- liird l.n forme et les effets. 
— Dans ce ras, Tcndosseur le vérilahle donneur de 
valeur, le liénéfidnire. 

Une lettre de cliangc est lalulilc avec deux personnes 
seulement, lorsqu'un individu, en la tirant, agit par ordre 
et pour compte d'un ordonnateur, parce qu'alors il ne 
tire qu'eu qualité de mandataire, et que sa position per- 
sonnelle et celle d'un vrai preneur. 

Voici donc quelles sont les relations qui eiisteot entre 
les trois personnes qui concourent à la formation da con- 
trat est do la lettre de change : 

Entre le tireur el le dûTineur de valeur, OQ bénËGciaîre, 
il se forme un cuntrat de fcnle , de cesaion, OU SidiOnge; 
entre le tireur et le tiré, un mandai. 

Nous avons vu quelles sont les conditions qui rendent 
la lettre de change parlaile. 11 eiiste des stipulations et 
des usages facultalirs que In loi et la jurisprudence ont 
consacrés. Ces usages ne changent pas le caractère de la 
lettre de change, mais quelquefois servent à la modifier. 
Nous les ferons coimuitre dans le chapitre suivant. 



Capacité requise pour intervenir d(ais les Lettres Change. 

Toutes les personnes en état de contracter peorent gé- 
néralement souscrire ou négocier des lettres de change 
(631-^ Code de commeroe). 
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La I<H B établi certunes exceptions à ce prindpe, dans 
UD bat d'ordre public au de protection pour les personnes. 

Ainsi, la signature des feitimes et des filles non négo- 
cianles on marchandes publiques ne vaut à leur égard que 
commesi'mpie promesse (Art. 113). 

Cette signature, qui n'engage pus la femme commercia- 
lement, pourrait cependant engager le mari, M cette 
femme avait l'haliitude àt signer des lettres de change au 
Ta et sa dn maiî, et pour le compte de ce dernier; dans 
ce cas, elle serait censée son mandataire (lurisprudeDce^ 
cassation; DelviDeonrt, p. 80, t 1; — Toollier, L 2, 
n> 640; — Durantoa, t. 2, n° 464; — Taidlle, t. 2, 
n" 334; — Oalloi, V Mariage, p. 156; — Nongnier; 
— Orniard,n°174). 

Quant aui Temmes négociantes ou marchandes pobK- 
ques, indépeadamment de l'art 113 précité, l'art 6 dn 
Code de commerce porte qu'elles peuTent, sans ranto- 
risation de leur mari, s'obliger pour ce qui concerne lenr 
négoce, et qu'alors elles obligent leur mari, s'il y a com- 
munauté entre eux ; ce même article porte que la femme 
ne peut pas être réputée marchande publique si elle ne 
fait que détailler les marchandises du commerce de son 
mari , et si elle ne fait pas on commerce séparé. D'après 
l'art 4, la femme ne peut être marciiande publique sans 
l'autorisation de son mari. 

Les lettres de change souscrites par des mineurs non 
négociants sont nulles à leur égard , sauf les droits res- 
pectifs des parties, conformément ù l'art 1312 du Code 
civil [art, 114) ; mais elles sont valables a l'égard des au- 
tres personnes majeures qui ont concouru à l'acta 
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Mais comme i! ne serait pas juste que le minenr s'en- 
richît aiij dépens d'.iutrui, le porteur d'une lettre de 
diange peut ri;domcr le raonlaiit de ce qui a tourné ao 
profit du mineur, toutefois, à la charge par lui de prouver 
le profit que le mineur en a retiré. 

Les mineurs simplement émancipés, quoique capables 
d'administrer leur hien et même de s'obliger, ne peuvent 
souscrire ou endosser des lettres de change ; celles qu'ils 
créeraient ne vaudraient que comme simples promesses 
et ne les soumettraient ni à la juridiction commerciale, ni 
h la contrainte par corps. (Code civil, 483-48i; Code de 
commerce, 113; loi du 17 avril 1832, art 2; Devil. et 
Massé, p. 482, n" 9.) 

Les agents de change et courtiers ne peuvent, dans 
aucun cas et sous aucun prétestc, faire des opérations de 
commerce ou de banque pour leur compte (Art. 85). 

Quant au failli , il résulte de l'art 446 dn Code de com- 
merce, qu'il ne peut souscrire des effets de commerce 
depuis la cessation de paiements ou dans les dix jours 
précédents, si ce n'est pour payer des dettes échues. L'art 
440 porte : u Dans le cas où les lettres de change auraient 
été pajées après l'époque flïée, comme étant celle de la 
cessation de paiement, et avant le jugement déclaratif de 
faillite, l'action en rapport ne pourra Être intentée que 
contre celui pour le compte duquel la lettre de change 
aura été fournia — S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action 
ne pourra être exercée que contre le premier endosseur. 
Dans l'un et l'autre cas, la preuve que celui à qui on de- 
mande le rapport avait contiaissBDce de la cessation de 
paiements à r^oqoe de l'émïsdon dn titre devra Ure 
fournie. » 
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La loi, ponr favoriser le commerce , a dérogé à la règle 
de l'incapacité, relatirement au mineur commerçant 

Il Le mineur émandpé, qui fiût un commerce, est ré- 
puté majeur pour les faits relatif^ à ce commerce. » (Art 
487 Code civil. ) 

« Tout mineur émancipé, del'unet de l'autre sexe, figé 
de dii-huît ans accomplis, qui voudra profiler de la faculté 
que lui accorde l'art. 487 du Code civil de faire le com- 
merce, ne pourra en commencer les opérations, ni être 
réputé majeur, quant aui engagements par lui contractés 
pour faits de commerce : 1° s'il n'a été pr^alahlcment au- 
torisé par son père ou par sa mère, en cas dcdécÈs, inter- 
diction ou absence du père, ou, » rfélnut liu père et de la 
mère, par une déliLératitiu du conseil de fumillc homo- 
loguée par le tribunal civil; 2" si, en outre, l'acle d'auto- 
risationn'a été enregistré et afBchéau tribunal dccommerce 
du lien où le mineur veut établir son domicile. » (Art. 2 
Code de commerça ) 

(1 La disposition de l'article précédent est applicabSeaux 
mineurs non commerçants, à l'cffoni de tous les faits 
qui sont déclarés fails de commerce pur les dispositions 
des art 632 et 633 Code de commerce. » (Art. 3 id.) 

«Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n'est 
point restituable contre les engagements qu'il a pris à 
raison de son commerce ou de son art. y (Art, 1308 
Gode civil. ) 

La jurisprudence dos parlements et la doctrine des 
auteurs, avant le Code, avaient du reste décidé que les 
mineurs marchands, autorisés comme il est dit ci-dessus, 
peuvent s'engager valablement sans le consentement de 
leur père oa curateur, pour raison de la marchandise «I 
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trafiedontilsMmêlmtf soit eu empruntant, soit en sou»- 
crivant des UUet&, acceptant des lettres de change, ous'en- 
gageant de fournil des mardiandises pour nn certeiD prix ^ 
ou coDtradsDtdes eogageinents [Orillerd. — Compitmce 
des Tribmim; de Commtm, p. 148-149). 

Un mineur commercent pent endosser des lettres de 
change et cautionner d'antres marchands, pourvu que ces 
actes soient l'effet d'une cause commerciale, puisque le 
mineur commercent est r6pulé majeur pour tous les actes 
de. son négoce, et que la loi les autorise même (art 6 
Code de commerce) à engager et hypothéquer leurs im- 
meoMes. 

Les mineurs commerçants peuvent transiger et ester en 
justice sans l'assistance de leur curateur, tant on deman- 
dant qu'en défendant sur toutes contestations relatives 
à leur commerce (Pardessus, ii" Ô8, t. 1"; — Oriilard, 
n' 160, infine^p. 150). 

Le mineur qui ferait le commerce sans s'Être conformé 
aux prescriptions de l'art. 2 du Code de commerce, ne 
pourrait pas être réputé commerçant et jugé comme tel 
( Cassation , 2 décembre 1S26 ). 

CHAPIIBE III. 

Dm ■llpalatlana et nsage* CaeaUadfli ea 
nattère de I^tre de Change. 

SBCTUIT PBBtOâlE. 

Divers exemplaires d'une Leil.re de Change. 

La jurisprudence a consacré l'usage très-favorable au 
commerce de tirer par 2', 3', 4*, etc.... Il est prudent de 
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l'employer dans plusieurs cas , notamment lorsqu'on a h 
craiodro que la lettre ne s'égare , et lorajn'oD tient à né- 
gocier une traite et & remoyer simnltanéroent à l'accep- 
falion. 

Tous !es exemplaires réunis no forment ou'une suulc et 
mfmc tare. — Ils doivent Hro on tout siîmbbbifis, de 

mfme somiiio . ili: riifimo iliilo . de seulomeiit , Tun 

est (lualifk' ilf 1 " , et les ;uil res de 2". 3'-. elc. 

Si 1 un d eux est deleclueuï. le tireur [K;\it rccli fier l'er- 
reur (inns un esoniplniro subséquent ( Parrtessus . Nou- 

Lc tireur doit i^ipliquer sur elmuun que le paiement de 
l'un des cscmploircs annulera les autres (Arl. I.'i7]. — 
S'il omettait cette indication, rien ne prouvant que l'un 
des exemplaires est le douMe des aulres , il pourrait Être 
considéré comme un titre original, et ùtre acquitté par le 
tiri^ . qui ne scraii; pas responsable des paiements par lui 
fail. I h n 1 

Si le tire a nus son acceptation sur un des exemplaires, 
il ne doit pnyrr qu en retirant cet exemplaire, sans qnol 
il n'q)érera]t pas sa libération lis-è-vit dû tiers jKnlear 
de son acceptation (Art 148). 

La jurisprudence a admis aussi l'usage des copies des 
lettres de change. L'endosseur qui veut en confectionner 
nne transcrit littéralement le corps de la lettre de change 
et tons les endossements, y compris le sien , et puis il met ; 
Copte, f original étant chez un lel Cela fait, il remet à son 
cesstoonaire et l'original et la copie, afin que celui-ci puisse 
négocier la copie, pendant qu'il envoie l'original à l'ac- 
ceptation. 

Celui qni fait une copie ne doit pas manquer de trang- 
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criresor cette dernière son propre endossement, qu'il a 
mis sur la lettre de changa Sans cette précantion, l'iodi- 
vîdu à qui il cède la traite pourrait négocier la copie et 
rorigiiial, et le tiré pourrait aussi payer sur la remise de 
la copie, car il devrait penser que l'original n'a pas été mis 
en circulntion, puisque la copie ne le mentionne pas. — 
La cour royale de Paris a eu à se prononcer sur une pa- 
reille espèce, et abnsi'; son nrrM (hi li janvier sur 
les principes que nuus venons il'ijnieUrc. 

M, Houguicr pense que dans le cm <iu un même indi- 
vidu serait porteur d'un eiCmplaire payé et de Tescmplaire 
Bccepti;, il ne pourrait pas, en vertu de ce dernier esem- 
plaire, réclamer un nouveau paiement, et que l'accepteur 
aurait le dniit de lui opposer l'eïception tirée des art 
1233-127Gellâ77 Code ciiil. Si l'acceptation est adirée, 
celui auquel le montant en doit être versé ne peut esiger 
le paiement qu'en vertu d'une ordonnance du juge et en 
donnant caution. 

Lorsque le porteur a égaré une lettre de change faite 
à un seul exemplaire , il peut en obtenir un second exem- 
plaire, en vertu de l'art lûO; nous dirons de quelle ma- 
nière, en traitant du paiement des lettres perdues. 

BBcnoK nsnxiÉia. 
De l'inâication du Patentent au donààU iFtm (ûn. 

La lettre de change peut Être tirée sur an iadividn et 

payable au domicile d'un tiers ( 111 ). Dans ce cas, on l'ap- 
pelle lettre à domicile, et on donne le nom de domicSia- 
taire à celui eiiez qui elle doit être payée. 
Il faut que le domicile soit clairement déterminé, car 
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autreneot la présomption légale antoriseraït le porteur à 
bîre protester au domicile du tiré. 

Si le tiré qui accepte veut payer i lui antre domicile que 
le sien , il doit en faire l'objet d'une meatîoD expresse, par 
exemple : Accepté j payabU à tel domicile ( Art 123 }. 

nfent remarquer quesIletlrécliBiigeledomlcila, <fesl 
à ses risques et périls; la loi ne hi] donne pas ce droit, elle 
dit, au contraire, que l'acceptation ne peut être condi- 
tîannelle(Art 124). 

Le protêt hit an domidie indiqué sufBt pour assurer les 
droits du porteur. 

La jurisprudence a déddé que le domicile élu par l'ac* 
ceptenr, pour le ptiement d'une lettre de change, est nn 
domidie élu pour recevoir l'aengnation, mais qu'on ne 
pourrait pas y signifier valablement nn acte d'appd. 

La lettre à domicile ne constitue pas moloanne lettre 
de change, quoique le tireur et le tiré habitent le même 
lieu , pom^ que le domicile où d(àt se Mn le paiement 
soit dans on autre lieu, qa'eo d'autres tennes il y ait re- 
mise de place ea place. 

SECTION TBOISLÉÏIE. 

De la Lettre de Change d'ordre , ou pour le ecm^ 

L'art. 111 du Code de commerce permet de tirer des 
lettres de change par ordre et pour le compte d'un fiers. 
On use lie ce iiiuy(;n lorsqu'on leut se procuriir des fonds 
sans mettre sii .sigiialiirc on circulé] lion. Dans ce cas, une 
autre personne tire en son nom, mois par ïotre ordre et 
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pour Totre compte, et vous resta inconnn du fiers ; leur 
unique obligé est le tireur. 

L'ordranatenr doit cepemlaDt se foire couDBttre au tiré, 
soit dans le corps du tib% , sdt par lettre d'B?is. 

Si rindlcatioii est portée dansée corps du titre, ledon- 
neir d'ordre est désigné par son initiale, à peu près en 
ces termes : 

Premier esenipk. 

A tel jour, pafcz par cette Icttrcde changea mon ordre 
(ou à l'ordre d'un tiers), ]asomatsAe.... valeur en confie 
taxe M. P., que passerez suivant ou sans avis da... 

Jacqiks. 

Deuxième escm^ie. 

A tel jour, payei par cette lettre de cbangc à mon ordre 
(ouà l'urdrc d'un tiers), la sommede.... valeur reçue 
comptant (ou de toute autre manit^rc ), iaquellc somme 
vota jHUKfvs au confie de M. P., suivant ou sans avis 
de.... 

Jacques. 
Troisième exemple. 

A tel jour, payez par cette lettre de change à mon 
ordre (ou h l'ordre d'un tiers), la somme de.... vnleur 
reçue comptant (ou de toute autre manière), pour le 
compte de M. P., qoepesserez suivant ou sans avis de.... 

Iacqdxs. 
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Dans cçs exemples, le tiré est prévenu que M. V., 
ordonnitenr, a reçu par les malDs dn tireur, en compte, 
eu mardiaiidiaes, ou de toute autre manière, une certaine 
somme on valeur qu'il lui donne mandat, par llntenné- 
dialre du Urenr, de pajer su prenem- on à sra cession- 
naire. 

Lacréatîoa d'une pareille Idtre dediange donne nais- 
sance h des obligations diverses entre l'ordonnateuT le 
tireur, entre Tordonnateur et le tiré, entre le tireur et le 
porteur, entre le tireur et le tN. — Les obligations de 
l'ordonnateur, èVégarddn tireur, consistentà le rendre 
indemne, b v^ler à ce ipie l'acceptation soit donnée, i 
ftire Ibs frods à l'éiA^oe (Art 115). De son cAté, le 
tirenr doit au donneur d'ordre de rempfir fidèlement Bon 
mandat, de tirer la lettre de diange ^ne manière entiè- 
rement conforme à <e qni a été conTenn ; en un mot, de 
ne pas soumettre le donneur d'ordre à des engluements 
phu rigoureux que 'asax qu'il a voulu subir. 

Lo tàrtàïr pour cmnpte est à Fégard des endosseurs 
non un mandataire , mais un véritable ammUtitmairej 
et il est personndlement responsable envers eux et le 
portenr. 

Le donneur d'ordre n'est pas engagé vis-à-vis des tiers, 
sa signature ne figurant pas sur In lettre de change, et si 
ces derniers pouvaient avoir quelque action contre Ini, ce 
ne serait qu'en exerçant les droits dn tireur devenu leur 
débiteur. (Nicod-Sircy, t, 22-1-40; — Nouguïer, 1"ïo1., 
p. J18 et suiv; — plusieurs arrÈts, notamment Paris, 
9 mars 1833. — Merlin , Dalloz). — Ces principes res- 
sortcnt d'ailleurs de l'art. 115 du Code de cwamerce, 
modifié par la loi du 19 mars 1817. 
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La [Ki^on respective des paities dans une lettre de 
change d'ordre, peut se résumer ainsi : du donnenr d'ordre 
an Urenr,unG(nni)te(tenunHlafydndonn^â'ordreantiré, 
nn omipfBdenuindtu fa raisondn paiement; dn tireur pour 
compte au preneur, un contrat de vente ou Siehimge; 
enfin, dn tireur pour compte an porteor, un caution- 
nement solidaire avec les endosseurs précédents. 

SECnON QtATRIÈUB. 

Det Besoins. 

On appelle besoin, l'Indication Mte dans une lettre de 
change, qu'à début de paiement par le tiré, le porteur 
s'adressera à une on plusieurs autres personnes dn mtme 
liai, dont il fait connaître les noms, qualiléset demenres, 
et qui, au besoin, /inwil Aonn«iir à la signature du tireur. 
~ On donne anssi le nom de besoin ou celui de ncom- 
manAalaire, à la personne dont l'intervention bénévole est 
réclamée. 

La précaution des besoins évite au tireur le désagrément 
de voir sa signature en souffrance, et de payer des frais 
de rechange et de compte de retour. 

L'indication du besoin est mise ordinairement au-dessons 
de l'adresse du tiré. — Quelquefois, pour ne pas mani- 
fester è ce dernier sa méfiance, cette indication est &ite 
par le tireur dans la lettre d'envoi an preneur, et par avis 
séparé au recommandatalre. 

A défaut d'acceptation ou de paiement de la part dn 
tiré, le porteur doit faire protester au domicile des per- 
sonnes indiquées par la lettre de change, pour la payer au 
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besoin. Ed acceptant la lettoe de change, le prenenr a 
accepté tontes les CAodiUoiis qu'elle Tenrermaît. 

11 semUe que les endossaiTS devraient anssi avoir le 
droit d'établir des besoins obligatoires pour le porteur : car 
il dépend austâ de ce dernier d'accoter on de ne pas ac- 
cepter les conditions qa'on lui bit Cest dans ce sens qae 
se sont prononcés les tribunaux de commerce du Hévre 
et de Puis, les 12 mti 1829, et 17 novembre 1636. Ce- 
pendant, la cour de cassation et la conr royale de Paris, 
ont rendu des arrËts dans un sens contraire : il paraît qa& 
les négociants éclairés protestent contre cette jurispru- 
dence. M. Nouguier, qui la critique, t. 1"', p. 131 , dit 
avec raison, selon nous, qu'elle méconnaît le principe 
salutaire de la liberté en maU^ de convention, et qu'elle 
choque les usages coomierciani. 

SECtIGffi CINQUIÈME. 

Delamenlion Retour tan$frai$. 

Cette mention indique que le porteur, à déraul de 
paiement, doit renvoyer la traite sans &Ire des frais. 

La jurisprudence a admis cet usage et a établi le principe 
que les partîtes peuvent se dispenser, par des conventions 
particulières, des prescriptions du Gode de commerce 
relatives aux poursuites à escrcer en cas do non-paiement 
d'cîfet de oomnicroc. 

La mention retour siiiis irnif ii<tiTdil - clU; mhne le 
simple protêt? 11 parait qu'on doit se décider pour l'affir- 
mative {Voir aux notes ). 

Le retour sans frais peut Être établi non-seulement par 
le tireur, mais encore par les endosseurs. 
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« Ses effets vaiieront gnirant qa'il émane de tel oa tel 
signataire. Apposé par le tireur, il sera obligatoire pour 
toos les obligés et contre eus tooa, car cbacno d'eox a 
cDDDn cette condition dérogatnre; écrit par un endosseur, 
il poom loi être opposé, aïori qu'à tons les endossenn pos- 
térieurs, qù auront la tàcuhé de s'en préraloir dans l'oc- 
casion , mais à l'égard des endosseurs précédents et du 
tirenr,ily aœa nécessité de se conform» Bnzpres<»ip- 
tiwis de la loi. Dans ce cas, l'eflèt de la mention est res- 
trdot anx frais de dénonciation, anz endosseurs snbsé- 
qMnts, puisque sons pdne de perdre tout recours contre 
les endosseurs précédents, le porteur est t«iu de bire 
protesteret de lenr notifier son acte de protêt » (Neuguier, 
t 1, p. 136-137.) 

La mention retour sans frais est une des conditions de 
la lettre de chorgc : elle peut produire les effets les plus 
graves et les plus sikieui ; il faut donc qu'elle ne puisse 
être ni falsifiée ni contestée, le meilleur moyen pour cela 
c'est de l'approuver par un paraphe, on de la mettre 
au-dessus de la sigouturc. 



Dei Lettres ^Avii. 

La lettre d'avis a pour but de faire connaître au tiré lo 
date et le montant de la traite qu'on a fournie sur lui, 
l'époque du paiement et la personne qui doit le recevoir ; 
elle lui indique si les lettres sont par 1", 2-', 3"', etc. ; 
die lui dit quel compte 11 i(At dâdter, et comment il 
pourra se couvrir. 
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(t J'ai tiré sar TOUS du {la date), h.,., {le terme de Vé- 
eA^iinc«)la sommede.... payable h.... (le nom de la per- 
«mn« à Pordirede lamelle la traite est payable). Veuillez, 
je TOUS prie, honorer cette traite do vntre acceptotion et 
la payer à son échéonce ; je \om en tiendrai compte sur 
des fonds que vous avez h mi)i, en \o* jnains {oufaurai 
toin de vous en faire parvenir ks fonds avant l'érhéance). 
Si por cas tous éticï découvert à ladite Échéance, vous 
pourriez vous couvrir sur moi, au cours du jour, elle 
meilleur accueil sera fait à vos traites. » 

(Ladau.) (£a f^olura.) 

Cette formalité, qui n'est pas Indispeiuable i la per- 
fection de la lettre de ctiange, a cependant son titilïté. A 
son défaut, letirépourraitrefnser son acc^taUon, même 
lorsqu'il serait débiteur, et occasionner ainsi des frais sa 
tireur. 

Lorsque le tireor vent envoyer une lettre d'ai^ , il met 
SOT la lettre de change : que pataeres suivant Vavà de.... 
.(etla^gnatnre). Dans le cas contraire, U met : quapas- 
tara lans autre aiÂs de... (etlasignatore). 

SBCnON SBPTIËUE. 

DeVÀwd. 
SI". 

Caractère) de l'Ami. 



L'aval est une convention au moyen de laquelle Un tiers, 
ilranger à la lelire de cliange , se rend caution dn paie- 
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ment, à l'échéance, en favenr da tircnr, de l'un des endos- 
seoTS on de l'accepteur. 

L'aval, dit M. NouguEer, est en apparence un contrat 
tmilatérsl, puisque une seule partie s'oblige sur le titre ; 
cependant te créancier étant, par la force même de la loi 
et par la nature de ce titre, ostreïntà des formalités et A 
des diligences vis-à-vis da donneur d'aval , il constitue 
platdt on conmtsynallafflncUiqae. 
. Ponr.ponvoîr souscrire un aval, il fout avoir la capacité 
reqiuse pour souscrire une letb« de change ( Conr roy. 
de Grenoble, U décembre 1833 ). 

l'orme de l'Aval. 

L'art. 142 du Code du commerce dispose que l'avai est 
fourni par un tiers sur la lettre ou par acte séparé. 

11 est valable, quelle que soit la forme de l'acte qui le 
contient. Qu'il soit fourni par lettre missive, par conven- 
tion sous seing-privé, ou parade nolorit^, il est égale- 
ment régulier et ses effets sont les mêmes. 

La loi u'a pas non plus indiqué d'expression sacramen- 
telle pour ce mode de cautionnement et l'appréciation de 
la volonté du contractant est abandonnée aux lumières des 
juges. Une simple signature, autre que celle du tireur, 
de l'accepteur ou des endosseurs, est mûms générale- 
ment considérée comme un aval. Il faut néanmoins rc- 
Inarquer que la simple signature ne suFTirnit pas si elle 
était donnée sur un billet non commercial, tel qu'un biUet 
à ordre souscrit par un non négociant (art. 1326 Code 
civil), ou bien par une femme non marchande publique 
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( 113 Code de commerce), etc;.... Dans ce cas, 11 font le 
ionpmtr.... exigé par l'erticle 1326 précité. 
D'oidioaire, on souscrit l'aval par ces mots : Ben pmr 

aval 

L'aval, comme rendosseraent , n'est soumis à aacQn 
droit particulier d'enregistremeot ( Délibération de la ré- 
gie de l'enregistrement, du 21 décembre 1830}. 

Lorsque l'aval est donné par acte séparé, doit-il spé 
cifier les lettres de change garanties? ( Voir les notes. } 

§3. 

Dei effet» âe PAwiL 

Cdniqui souscrit l'aval s'engage, eommereialtmatt. et> 
mïfdairement, et contracte, envers le créander de l&per- 
sonne qu'il cantionoe et k laquelle il s'assimile, tontes les . 
obligations à la charge de celte dernière. 

L'aval est un contrat dit de bienf<âsmte. Le doniienr 
d'aval peut donc restreindre les effets de sa .garantie. 11 
peut stipuler que l'action en garantie ne sera exercée que 
dans tel cas déterminé ; s'obliger seulement sur ses meu- 
bles ou sur ses immeubles, ou bien sur quelques-uns 
d'entr'eux; cautionner un seul ou plusieurs débiteurs; 
garantir senlement l'acceptation; s'affranchir de la con- 
trainte^ etc.. Mais il faut que ce soit en termes formels; 
les restrictions ne peuvent être supposées, et la règle gé- 
nérale est que l'aval vaut comme garantie générale et so- 
lidaira 

Lorsque le donneur d'aval a entendu cautionner le ti- 
renr, le porteur qf£ n'a.pas îtàt protester otilement, n'est 



Si UV. I. — COAP. IV. — SECt. I. 

déchu, Tîs-èi-TÎs de loi , qu'autant qu'il jusUBe que les 
fonds étaient à l'échéance entre lesjnaiiu -du tiré ( 170 
Gode de commerce). 

Qnand l'avd est ou bas de l'acceptation, il vaut ga- 
rantie de tous les oUigés. — Dans cette hypothèse, le 
djinneur d'aval ne.pent, ainsi que l'accepteur, invoquer 
qae la preseripCon de dnq ans ; a n'y a pas de déchéance 
contre le porteur pour défaut de diligence. 

Mtùs si l'aval se trouve sur un endossement, il n'y a 
action qu'au profit des endosseurs postérieurs, et les cé- 
dants entérieurg se tronvent, ou contraire, par la subro- 
gation légale, débiteurs du donneur d'aval qui a remhoursé 
le porteur. — En pareil cas, 1e porteur ne conserve son 
recours contre le donneur d'aval qu'il la charge d'accom- 
plir Us formalités prescrites , et dons les délais établis k 
l'égard des endosasirs ( Nouguîer, t 1 , p. 322 ). 

Les droits du donneur d'aval sont tracés par les articles 
202&-2029 et 2030 du Code dvIL 

L'aval donné après l'échéance d'une lettre de change ne 
serait qu'un cautionnement pur et simple sans solidarité. 

CHAPITRE IV. 

De* J>el«B penvent et dalTSat faire partie 
de la Lettré de Change. 



De PEndoaemenL 

Lorsque la lettre de change a été remise au preneur, ou 
taénélldairej' celui-ci peut la garder pour se la faire payer 
à l'échéance; mais les trois quarts du temps il la négocie, 
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Is cède, par la v<de de l'endossement, à un tiers qtû a^t 
imui aoavent de la même manière. — Il sait de là que 
l'endossamoit jone nn grand rAle dans la matière des effets 
de commerce. -^11 importe donc, avant'd'^'^ p'"^ 
d'en expliquer la forme et les caractères. 

La pn^riété d'une lettre de change se transmet par la 
foie de l'endossement {Art. 136). 

L'endossement est le transport an moyen dnqnel le 
propriétaire d'une lettre de change substitue à ses droits 
un cessionnaire, qoi prend le nom de porteur jusqu'à C6 
que, opérant lui-même un sons-transport, ildevienneà 
son tour un endosseur. — On dit de l'endosseur qu'fljiiuH 
jon ordra (Voir les notes). 

S 1". 

Forme de PEndossment. 

D'après l'article 137 du Code de commerce, l'endosse 
meut doit Être daté ; il doit exprimer la valeur fournie, et 
énoncer celui à l'ordre de qui il est passé; 

Ce qui a été dit par rapport à la lettre de change, rela- 
tivement b l'énonciation de la date, de la valeur fournie, 
et du nom de celui à l'ordre duquel elle est souscrite, doit 
s'appliquer à l'endossement 

L'endossement est régi par la loi du lien o& il est écrit : 
loaa régit âàim. 

n est mis ordinairement an dos de la let^ de ohange 
dans la forme suivante : 

Payez à l'ordre de U. P..... valeur reçue comptant (ou 
de toute autre manière ). 
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Il peut arriver quelquefois qu'aprAs avoir endossé une 
lettre (lo clianije en fiiveiir d'iiit Individu , la ni'gociation 

charge point du l'L'fl'i^l , iiliirs sdum'uI ni'giujiiirits, pour 
ne pas raturer leurs endos , se font faire une ni tru cession, 
au moyen d'une co n Ire-pas sa ti on de l'onlfe. Ce système 
peut avoir des inconvéninil-; ]Miur ( cliii qui r^tro^ye ; car 
si l'effet est négocié, il lifinn; nu [ [111- dus undosseiirs et se 
(rouve caution dn paiement. Il ojt pln^i ]>rudcnt de faire 
sur l'endos une simple croix , do telle sorte qu'il soit facile 
de lire les caractères mis au néant. — On peut d'ailleurs 
vérifier ainsi si l'auteur do l'endos n'a pas rayé dos stipula- 
tions autres que celles qui émanaient de lui, par exemple, 
UQ à-oomp(e qui aurait été payé. 

L'endossement peut-il âtrefbit par acte notarié? (Voir 
les notes. } 

. Peut-il être &it après l'échésoce? ( Voir les notes. ) 
§2. 

E^tts de VEvàottment 

L'endossoneat complique la lettre de diange d'un obligé 
de idas. — Il produit, entre l'endosseur et celui à qui 
l'ordre est passé, les mêmes obligations et les m^es ac- 
tions qoe la lettre engendre eatre le tireur et le preneur , 
sauf que l'endossenr n'est pas tenu de iUre remettre la 
provision , et qu'il n'a pas besoin d'en justiBer Teiistence 
pour opposer la déchéance an porteur qui n'a pas fait les 
poursuites en temps utile. 

En cas de reftis d'acceptation ou de paîem«i t, le porteur 
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a effet noD-seulement contre la personne qui lui a passé 
son orilre, mai?, pncore contre les autres eDdosseurs, CMi- 
sidiiri's cotiitdi; ay.nnt traité chacun avec loi parl'ÏDtmnë- 
diaire de leur cessionnaire. 

L'endossement régulier crée en faveur de celui qui a 
ordre une présomption de propriété, qui pourrait néan- 
moins Être anéantie par la preuve contraire, ou pourrait 
prouver, par exemple, qu'un endos en blanc a été rempli 
par abus ; que l'endossement a été surpris par dol et fraude, 
ou extorqué par violence, etc. ( Cassation, ii avril 1836). 
— Mais cette exception ne pourrait être opposée au tiers- 
porteur de bonne foi ( Cassation , 5 août 1807 ). 

L'endossement ne peut Être- révoqné que du consente- 
ment du cédant et du cessionnaire. 

$3. 

De PEtubutaamt irrégt^ier et de ses Effets. 

L'endossement qui n'est pas conforme aux dlspodttong 
dé l'art 137 Code de commerce, est irrégulio'. 

Cet endossement, d'après l'ut 138 du même Code, 
n'opère pas le transport Les lettres de change sont 
putéesappartenir à celui qui les a endossées; elles peuvent 
être saisies par ses créanciers et compensées par ses rede- 
vables. 

Cependant, le cédant, ni ses ayant-droit, ne poun^iient 
exciper de llrrégnlofité du transport pour retenir In pro- 
priété de la lettre, dont ils auraient retu teprix du cession- 
naire. — Ce deniler swalt admis h feire preuve du four- 
nissement de la valeur, tant par titre tsae par témoins 
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( Entr'autrea arrêts, cassation, 25 juin 1832; — 31 juil- 
let 1833 ). 

L'^dossement en blanc est très-irrégulier, et il ofTre 
une foule d'InconvéDÎeus; notamment, l'effet peut être 
^Hrë et le premier venu peut le remplir à aau ordr& Quel- 
quefois celui qiu est chargé d'-en faire le recouvrement se 
l'approprie. 

Néanmoins, le porteur d'an effet endossé en blanc, qui 
a fourni la valeur de cet effet, peut remplir l'endossement - 
et le rendre régulier (Cassation, llfévrier 1833). 

11 est aujourd'hui généralement recouDU et souveraine- 
ment jugé, qu'un endossement irrégnliervaat procHretirai, 
soit pour négocier, soit pour recevoir, soit pour lïiretous 
les actes d'un mandataire général et spécial (Cassation, 
17 décembre 1827. — Nouguîer, t 1, p. 303). 

En vertu de ce prindpe, la jurisprudence a décidé 
qu'un endossement régulier a tous ses effets à la suite d'un 
ordre irrégulicr. Ainsi, on a décidé que si celui qui n'a en 
SB faveur qu'un endossement irrégulier transporte, en 
vertu de cet endossement, le titre à nu tiers, au moyen 
d'un ordre régulier, il demeure garant du paiement de 
l'effet — Encore qirïl ait agi comme mandataire (Cassa- 
tion, 1" décembre 1829).. 

BECnON DBUSIËUB., 

De la Provision. 

La lettre de change une fois mise en chxtdation, le ti- 
reur doit prendre ses mesures ponr qne le paiement ta 
Kàt eflectué. 11 doit ieire parvenh- les fonds au tiré, si ce 
dernier ne tes a déjà, c'est-à-dire (^relapnn&io». 
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La pmîMon est l'ensemble des fonds on <ralenrt enrojés 
m tiré, on des dettes «Ligtaiit entre ses mains, et desUnés 
à sfdder la lettre de change. 

D'après l'art. 116 da Gode de commerce, il 7 a provi- 
sion si, à rédiéance de la lettre de diange, celai snr qni 
elleeat tirée BBtredevaUeantirenron&celni pour le compte 
de qui la letb^ est tirée, d'une somme an moins égale an 
montant de la lettre de change. — Il n'est pas nécessaire, 
pour qu'il y ait provision , que les sommes dues par le tiré 
soient liquides ; il suftit que les voleurs déposées aux mains 
du tiri soient tiisiionibk's, ou i\k les droil-; du tinuir contre 
lui fûicnt cjrliiin^, c'ost-ÎHlire quo su- iiiiiiiDs ru; |iuijscnt 
ftrc repoussées p;ir des exceptions telles que ckIIos résul- 
tant d'un compte à faire, ou de compensations opérées 
avant l'échéaDce de la lettre de cbaiifîe ( Locré, sur l'art 
116. — Pardessus, Contrat de chanye, t. 1, p. 87 ). 

Il 3 a provision lorsque le tireur n ouvert un iTi^dit au 
tiré, en se déliilaiit envers lui du uionlaiif de lii lettre de 
change, et que, d'autre part, le tiré s'est ouvert sur ses 
livres un crédit sur le tireur pour la même somme { Non- 
guier; — JmmalduPalait, t. 14, 3° édition, p. 1093; 
— Pardessus, n" 174; — Persil, sur l'art 116, n-'S; — 
Bousquet, V Lelire de change). 

Lorsquele tiré est débiteur du tireur, le porteur devient, 
propriétaire, eu vertu de la lettre de change, des sommes 
ducs par le tiré. 

Mais si la dette n'est point exigible à l'échéance de la 
lettre de change, le porteur est ohligé d'attendre l'époque, 
de l'exigibilité , si miaix il n'aime reconrir de snltn contre 
le tireur ( Cour de cassation , 2 férrî^ 1S36 ). 

La prorision n'est pas une condition suManlïdle de la 
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validité de la letb« de change, c'est senlemeut un mojeii 
d'aniver au paiement : car, dans le cas de refus d'accep- 
tation, te porteur, an lieu de fiiire condamner le tireur à 
verser la provision, peut demander une caution assurant 
son désintéressement 

Nous allons envisager la provision : 1° relativement an 
tireur; 2° relativement au tiré ; 3° rdativement aui endos- 
seurs ; relativement su porteur. 



De la Prooftion relativemml m Tàtw. 

« La provision doit être faite par le tireur ou par celui 

pour le compte de qui la lettre de cliatige sera tirée, sans 
que, dans ce cas, le tireur cesse d'Strc personnellement 
obligé envers les endosseurs et le porteur seulement » 
(Art 115. ) 

Quoique la provision ne soit pas faite, il peut orriver que 
le tiré accepte la lettre de change, pour ne pas laisser la 
s^aturedu Utmt m souffrance. Dans ce cas, le tireur est 
toujours tmn de Ëiïre la provision. Si l'acceptation sup< 
pose la proviaini, comme l'énonce l'art 117, § 1", cela 
doit s'entendre contre le tiré, en îmem du porlnu", et 
contre le porteur, en fiiveur des endosseurs; mais celte 
supposition cesse à l'échéance, h l'égard du tireur, qid est 
tenu de prouver, même à défaut de protêt et qudqu'il y 
ait eu acceptation, que la provision existait an momait de 
réchéance, ainsi que l'tmt décidé plusieurs anto, notam- 
ment un de la cour royale de Bordeaux, du 13 juillet 1631. 

Le tfnur pour ea^i n'est pas tenu de fournir la pro- 
viriou n»i-ii8 do tiré , (^est l'ordonnateur qui dcùt le bire ; 
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nais il 7 est tenn t1s4^ des endossenrs et du portenr. Il 
suit de 1& ((oe, eamme maDdataire du donneur d'ordre, il 
Jouit dn bàiëfice des art. 1999 et 2000 du Code civil, et 
s'il est contraint de donner caution ou paiement ou porteur, 
il a le droit de w M-e indemniser par son commettant de 
ses arances et des frais et pertes par Ini supportés. 

De la Provitim relalivemeat au Thi. 

Si la prniision n'est pas faite , le tirii peut se refuser de 
payer ou d'accepter; mais si, malgré cela, il accepte, il ne 
peut pas revenir contre son acceptation , il est lié vis-à-vis 
des tiers et doit paver ou porteur le montant de la traite, 
sauf à répéter ce montant contre le tireur (ArL 117). 

Dans le cas d'une lettre de change d'ordre ou pour le 
compte d un tiers, si le tire accepte sans avoir la provision, 
il n'a plus aucun recours direct contre le tireur pour 
compte: il ne peut «adresser qu'au donneur d'ordre 
(Art 115 Code de commerce, moditic par la loi du 19 
mars 1817). 

Si la provision a été fournie en argent, en marchandises, 
on en effets sot des tiers, le tiré est un simple dépo^taire, 
responsable seulement des détériorations provenant desan 
bit. Si, au contraire, les marchandises périssent par force 
majeure, si les débiteurs des effets, activemeut requis, ne 
paient pas, si le système monétaire prouve une modifi- 
cation légale, ces circonstances ne peuvent pas ètre à sa 
chai^, ttll conserve, après le paiement bit à Pédiésoc^ 
un recours en supplément de proilBion contre le firem- 
< Pardessus, 0*390). 
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De la Provision relativement aux Endosseur». 

Les pniins^eurs ne sont pns les vérilnhlcs diîliileiirs de 
lii lellru (le cliaii^'e. Ce socit de siinjile* iiiterm&ltoircs qui 
ont profilé du eoiilral de clmugc, mais iiui ne doivent rien, 
si ce n'est une garantie à leurs ccssiunnaires. S'ils sont 
tenus, dnos le cas de refus d'acucptatioii ou de paiement, 
de rembourser le montant de la lettre de change, ils sont, 
à'an antre côté, sabrogés aux droits du porteur ( Art. 197). 

L'ordonoance de 1673 soumeltait les endosseurs, aussi 
falea que le tireur, à l'obligation de prouver que la provi- 
sion eiistait au moment de l'i^clifancc ; mois le Code de 
comnierce (art. 168-1C9-170), rend le porteur qui n'a 
pas rempli les Tormalités voulues par la loi, déchu de tout 
recours centre les endossears. 



De la Pravition relativeraent au Porlenr. 

La provision de k lettre de chauge une fois fiiite appar- 
tieut au porteur. 

Si le tiré n'accepte pas, le porteur n'a pas ledroit d'ac- 
tioim^ te tireur, ponr bire que la prcMsion soit réalisée 
BOX mains du tiré araot l'édhéance; il ne poit ffoa recourir 
contre les endosseurs, après prolU r^^ièrenlent fiât 
foite d'ac)»ptation, et contre le tireor lOHnème, quand 
leprotM a ét^&it daoa les délais tooIqs par la li^, ponr 
contraindre les endosseurs et le tireur b. garantir le pale- 
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meDtÀréchéance, ea donnant caation; mais le tireur est 
diepensé de fournir cette garantie, dans le cas où il prou- 
verait que le tiré qai n'a pas accepté a néanmoins providon 
(Code de commerce, 117-120). 

Si des marchandises ont £té envoyées au tiré pour être 
vendnes et le prix servir à solder la lettre de change, peu 
importe que ces marchandises ne soient point vendues k 
l'échéance de la traite, le porteur de la lettre de change a 
droit de préférence sur ces marchandise ou sur leur prix 
{ Cassation , 3 août 1835 ; — Sircy , 35-1-868 ). 

En cas (le faillite du tireur avant l'échéance et avant 
l'acceptation, le porteur a-t-il droit à la provision de la 
lettre de change, ou bien cette provision cntre-t-elle dans 
la cuisse de la faillite, pour Être distribuée à la masse des 
créanciers du tireur ? 

Celte question, dit M. Nouguier, a soulevé de longues 
controverses et donné naissance à de nombreiiï procès. 11 
y a quelques années, les tribunaux semblaient éprouver 
quelques lifeilations ; nujourd'liui , la jurisprudence est ir- 
rivoraliknn'Tif Iimîo jinr dn graves arrMs l'manés de la 
cour ri'gulalricc; cl quoique de rares décisions protestent 
encore contre sa doctrine, favorable au porteur, elle tend 
à devenir universelle (Nouguier, liv. III , ch. VI, d^sect., 

Si le tiré tombe en faillite avant l'échéance, laproWsioa 
continue-t-elle d'exister et opparUent-elleanpartrar, ou, 
au contraire, est-elle anéantie et retonme-t-elleà la masse 
des créanciers du tiré? 

' Dans ce cas, A la provisIoB consiste en effets h recoa- 
vrer, en marebaDdisee dont le tiré n'est qne le dépositaire, 
les créanciers du ftilli ne peuvent avoir des droits snr nne 
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chose qid n'apputteat pas à leur débiteur. Ce priodpe est 
d'ailleiiis recoDini par les art 574^75 et 576 dn nouveau 
t^te de la loi sur les bUlites, Diosi conçus : 

« Pourront 6tre rerendîqnés, en cas de billite, les re- 
mises ea effets de comm^ce, oa autres titres non encore 
payés, et qui se tronTeront en nature dans le porte-fepilles 
du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront 
été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d'en 
faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa dispo- 
sition , où lorsqu'elles aarODtété, de sa part, spécialement 
affeclits à des paietaenlt délerminis (Art. 574 ). 

Il Pourront être paiement revendiquées , aussi long- 
temps qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, 
les mar^ndises consignées on failli , à litre de dépdt , ou 
pour être vendues pour le compile liu propriélaire. — 
Pourra même être revendiqué le pris ou la partie du prix 
qui n'aura été ni pajé, ni réglé en valeur, ni compensé m 
compte courant entre le failli et l'aclieteur (575). 

» Pourront être revendiquées les marchandises expé- 
diées au failli , tant que la tradition n'en aura point 
été effectuée dans ses magasins ou dans ceui du commis' 
aonnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. 
— Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable si, 
avant leur arrivée, les marchandises ont été revendues 
sons fraude, sur factures et connaissements, ou lettres de 
voiture signées par i'espéditeur. » ( Art. 576. ) 

L'ancien teste ( art. 584 ] admettait aussi la revendi- 
cation des effets remis en compte courant, lorsqu'à l'épo- 
que des remises le remettant n'était débltenr d'aucune 
somme. La dernière loia supprimé, dans ce cas, la raren- 
dication; en cela, dit H. BraTard-TejilëreB, on a crari- 
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d^é que le remettant devait Mre phcé dans la aibne 
catégorie qae les antres o^nders par compte) puisqu'il 
avait «ûivi la fbi du failli et l'avait voloutairement oomtttué 
SOD débiteur. 

Qutdqne les valeurs aient été réalisées , M. Nou^er 
prétend que la solution doit être la même, et qu'à défaut 
des articles précités on peut s'appuyer sur les principes 
géaérauK en matière de dépAt, sur la nature du contrat 
de cliange, et sur l'art. 136 du Code de commerce. 

Si l'acceptation du tiré a été donnée antécédemment à 
SB bniite , la position du porteur est encore plus favora- 
ble, le contrat de cbange a reça une consécration po- 
sitive. 

Si la provl^on se compose de sommes dues par le tiré , 
il fbnt distinguer deux cas : ou bien le tiré n'a pas accepté, 
et dès-lors il n'a pas entendu se libérer pour le montant 
de te traite, il n'a pas déclaré qu'il réservait une partie de 
la dette à son paiement, aucun dépét n'est dans ses mains, 
il n^ a qu'une créance ordinaire ; — ou bien il y a accep- 
tation , et dès-lors le tiré a mis en dehors de son actirune 
somme suffisante pour la provision , somme dont il ne 
peut plus disposer , et qui par conséquent ne peut pas ap- 
partenir à ses créanciers. 

D'ailleurs, l'art 446duiiouveaulei:te de loisurlesM- 
IHes, qiù permet au failli de payer les dettes échues au 
moyen d'effets de commerce, ne peut bisser aucun doute 
sur ce point. 

la déchéance est-^e acqidse an tireur, dans le cas 
ffnne lettre de diange payable au domicile d'un tiers, 
non protestée.fèate de paiement, si le tireur établit qu'il 
y avait provinon entre les mains du tiré, quoique cette 
5 
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prorlslon ne fAt pis au domfcfle indiqué? n seinlile k 
M. Nouguier (p. 306 et 207 ) que l'affimatlve itnt être 
dëddée; il se range à l'opinion de MM. Pardessus, DaDoï 
etMerlin, sur le réquisitoire duquel la cour de cassation 
rendit son arrât du 24 février 1812. 

SECnOH TROISIÈME. 

De flOMpKKroA. 

Donner son acceptation à une lettre de change, <feat 
adhérer i la disposition faîte par le tireur, agréer et se 
rendre po^nnelles , vis-à-Tis du porteur, les obligations 
qu'Ole contient j et lis-à-vis du tireur, i^esî accepter le 
mandat de pa;eraa porteur, an temps et lieu convenua, 
la somme dont il a fourni la valeur. 

Il importe d'ennsager l'acceptation dans ses rapports 
avec le tireur, avec le tiré, avec les endosseurs , et avec le 
porteur; de dire. quelle est sa forme , et dans qacls délais 
elle doit être donnée ; quels sont ses elTets ; rechercher si 
elle est irrévocable; eoiiu, déterminer les actes et les con- 
séquences qu'entraîne le refus de la fournir. 



De$ droift et des ifeeo^ du Tinwr réUaiemiiu 
à PAtcepltttion. 

Le'Ureur s'ei^i^ non-seulement ë bire payer'ln lettre 
de dunge , mais encore ë la iUre accepter, u Le tireur et 
les endosseurs d'une lettre de change (dit l'art 113 Gode 
de commerce ) sont garants solidaires de Faqceptation. » 



Digilized by Google 



LIT. I. — CHAP. IV. — SliCI. 111. 07 

Dans les lettm de change tirées pour le compte d'oD 
tias, t^est h l'OrdonDateur à procurer l'acceptatiob. — 
lie tiré accepte but son avis. 

Mais, Si le tiré n'accepte pas, le tireur est responsable 
ïis-à-vis du porteur. 

Si le tireur doit prévenir le tiré qu'il a fourni uno traite 
sur lui pour le compte d'un tel^ le tiré, de son cflté, doit 
avenir le tireur si la provision n'est pas Mte, et s'il ac^ 
cepte pour son compte seulement, afin qu'il puisse agir 
contre le donneur d'ordre. 



Des àroiu et dmo^ du Tù^febUivmeiU à l'Acceptation: 

Lorsque le souscripteur de h traite , ayant accompli ses 
obligations, a versé la provision entre les mains de celui 
qui doit l'acquitter et l'a avisé , l'acceptation devient, 
pour le tiré, un devoir, à l'accomplissement duquel des 
doromageS'intérëts se lient comme sanction pénale. 

« Si le tiré n'est pas oommer^nt, on obligé pour datte 
H commerciale envers le tireur, il peut refusçr l'accepts- 
» fion, encore qifil soit débiteur d'une somme égale au 
I) montantde la lettre de change, parce qu'il ne pentdé- 
» pendre de )a volonté seule du tireur âe le soumettre à 
' Il la juridiction commerdale, ce qd est la soïte nécessaire 
» de l'acceptation de la ietfxe de change. » ( Favard de 
LanglBde,£^»rtoùv, v° letm de change, lect. Il, §2.) 
Pothier et M«-lin professent hi même opinion. ' 

Si une l^tre de diauge était tirée sur deux pvwnnes, 
le' porteur aoiait le droit de requérir TacceptaUen vi94- 
vis des deux. 
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La coBTention qui lie le tiréen tireur est an contrat âe 
mandat L'art 1991 du Code dvil lui est applicable. — 
U sulBt donc que le tiré se soit engagé à faire bon accueil 
i la traite qu'on souscrirnit sur lui pour qu'il soit tenu de 
l'accepter; mais ii pourrait reiK)ricer au mimdat avant que 
le tireur n'eût proûtù do son offre, eu priivcoant ce der- 
nier qu'il n'entend pas faire honneur à la lettre de change 
( 2007 Code civil ). 

Celui sur qui une lettre de change a été tirée d'ordre 
et ponr le compte d'nn tiers, peut, après en avoir donné 
avis au tireur, accepter pour le compte de ce dernier, et 
non pour celui de l'ordonnateur. — L'acceptation uiosi 
restreinte ne doit pas être précédée de prot&t { Cassation, 
22 décembre 1S35). 

ABTIU.E 3. 

Da iroils et des devoirs des Endosseurs relathemml à 
l'Acceptation. 

Les endosseurs ne sont pas obligés directement de pro- 
curer la provision , et ce n'est que par voie de garantie 
que le porteur peut eiercer son recours contre eai; 

L'endosseur n'est soumis, vis-ji-viadatiré, àaucmi de- 
voir direct, ni indirect , sauf dans le cas où ce dernier, 
refhsant d'accepter pour le tireur, intervient après protë^ ' 
par honneur pour l'endosseur ; alors celui-ci lui devra 
compte de ce qu'il aura payé k sa décharge: 
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Da âroitt et de» demain du Poriem relatiemt»ent 
à VAceeptatim. 

Dans les cas ordinaires, il est facultatir au porteur de 
requérir ou de ne pas requérir l'BCceptalion. 

Mais l'acceptation doit ftre requise quand la lettre de 
change est payable à tant de jours, de mois, ou d'usances 
de vue. 

t( Lcportcur d'une lettre de change, tirée du continent 
et des îles de fEurope, et payable dans les possessions eu- 
ropL^nnes, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours, ou 
mois, ou usance de vue, doit en exiger le paiement ou 
l'acceptation dans les six mois de sa dute, sous peine de 
perdre son recours sur les endosseurs, et même sur ,1e ti- 
reur si celui-ci a fait provision, ».,.. (Art, 160. ) 

La suite de cet article règle les délais pour les lettres 
de change tirées ou payables dans d'autres licui. 

Ces délais peuvent être étendus ou restreints par une 
convention qui y déroge ( Bravard-Veyrières ). 

Dans le cas de l'art. 160, le porteur peut présenter la 
lettre de change à l'acceptation pendant tout le délai qui 
lui est accordé par la loi ; Il n'est tenu de faire le protit 
constatant le refus d'acceptation, que le dernier jonr du 
terme fiii par la loi ( Nongolo*, p. 365 et anir. ). 

Lorsque le tireur a prescrit au porteur de {vésenlcr la 
lettre b rBccq>tatlon, en n'obgervsntpas cette fiHnnaHté, 
le porteur ne serait pas ((écba dn dridt contre ses obligés, 
mais il pourrait s'uposer i une action en réparation du 
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dommage causé par eod Ml ( Bruxèllea, 20 avril 1811 ; 
— Cassation, 7 mars 1815. —Pardessus, Nouguier). 

QoelquefiMs le tireur ititerdit an porteur le droit de 
requérir l'acceptatioD. Cette restriction doit être claire- 
ment exprimée pour que les tiers-porteurs ne puissent pas 
être induits en e rreur ( Bouen , 30 juillet 1835 }. Dans ce 
cas, l'on peut mettre : Payez par cette seule decbange, 
non tttsceptibU d'acceptation, la somme de.... 

Lorgqne le tireur a indiqué, comme lieu de paiement, 
un autre domicile que celui du tiré , c'est h ce domicile 
que le porteur doit se présenter pour requérir l'accep- 
tation. 

Dans le cas d'une traite d'ordre et pour rninpie , si le tiré 
refuse d'accepter pour le donnenr d'ordre, el ^icrepte en 
faveur du tireur pour compte, le porteur ne doit recevoir 
une pareille restriction qu'après nn prnlèt i:untre le don- 
neur d'ordre, protêt conservant les droils du tireur, auquel 
il devra même donner connaissance de cette résolution. 

Si, par suite d'endossements successifs, une lettre de 
change tombait entre les mains du tiré, ce dernier sa«it 
alors portquT et tiré et pourrait agir en cette double qua- 
lité. 

ABncLB s. 

De la forme de VÀcc^tatitM et du Délait dont lesquett 
elle dùH être donnée. 

L'acceptation doit être exprimée par le mot atv^té, et 
doit61re^gnéB(Ârt ISSCodedecraunerce). 

Cepraident, l'eqtrea^on oecspitf n'est pas gaeramentdle, 
le tiré peut &i cbdsir toute antre, et dire : Je ferai-lm- 
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tieur, je paierai j j'acqu^erai, fOfom que le motqa'il 
enipiDÎra soit clair at prét^ 

Une ^gnMure en blanc ne vandialt pas accïqptatioD , 
elle vaudrait seaiement comme commencement de preore 

par écrit (Cassation, 20 mars 1832 ). 

Ordinairement, elle est mise au tus de la lettre de change, 
mais la loi ne prohibe pas de la donner par lettre missive 
adntiée au porlear ( Dlscusson an Cons^M'Etat j Lo- 
cré, Merlin, Fsrdeasus, Nonguïer). 

n est prudent de la part du tiré, pour se soustraire aux 
elTeta d'nne falsification qu'on pourrait commettre dans 
l'expression de la somme à payer, d'Indiquer dans son ac- 
ceptaUon la somme pour laquelle il s'oblige; 

Quand la lettre de change est payable, ii jour fixe, il est 
inutile de dater l'acceptation , mais si l'écliéaiice est â tant 
de jours de vue, racccptiition scnnni iilors de vitij, il est 
indispensable de mrllre In datr; <nii f.iil rmirir le 
Le défaut de date, dans ru l'as, reiiJ la lettre exigible, au 
terme y exprimé, à compter du jour de sa création (Art 
122, § 3, Code de commerce ). 

La rigueur de celte disposition de la loi est justifiée par 
les graves inconvénients que peut, dans ce cas, entraîner 
le défaut de date ; par exemple, s'il a fallu envoyer la lettre 
à l'acceptaUon dans un pays éloigné, et qu'elle revienne 
avec une acceptation non datée, il peut se faire que lors- 
qu'elle arrivera le porteur ne soit plus dans les délais pour 
reconrir contre les endossenrs; dans ce cas, cqieadant;. il 
n'y a pas. de sa faute et il ne doit pas perdre ses garanties. 
Du reste, M. Pardessus dit, au sujet de l'ar^ 122(ïïiiA^ 
du «mlnif âé changent 1, p. 153), qjie les tribunaux 
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paiTeBt modifier le prindpe qall contieDt, sairuit les 
drconstances , la bonne foi et les llrres des pertiês. 

L'acceptatiOD doit ttre fiiite parement et simplement et 
sons condition ( Art. 124 ). Le porlear peut prendre l'ac- 
c^tation conditionnelle pour nn retos de pniem«it, et 
bire.protester la lettre de diunge. ^11 se contente d'une 
acceptation conditionnelle, il le liait i ïes risques et périls, 
à r^rd du tirear. 

Uais l'acceptation peut être restreinte^ quant à In aomme 
acceptée. Dans ce cas, le porteur est tenu de. Taire protes- 
ter la lettre de change pour le surplus ( 121 ). 

Si le tiré est créancier du porteur, il peut accepter ainsi : 
Accepté pour payer à moi-même. Si le porteur se contente 
de cette acceptation, et que, malgrécela, il négocie la lettre 
à un tiers, le tiré sera-t-il obligé d'en payer le montant à 
ce dernier? Voir aux notes concernant celte section les 
opinions pour et contre. D'ores et déjà, nous nous pro- 
noncerons, avec M. Nouguier, pour la négative, et nous 
dirons avec lui que racceplalion pour payer à moi-même a 
révélé la position du cédant, et appris la volonté expresse 
de compenser, de la part du tiré, et que si, malgré cet 
avertissement, la négociation a lieu, elle doit être aui ris- 
ques de celui qui devient cessionnaire. Si, dans le même 
cas, le porteur, prenant l'acceptation pour poi/er à moi- 
mime pour un refus d'acceptation, fait protester et de- 
mander an tireur, on une caution sohable, on son rem- 
boursement immédiat, le tireur peut prendre la place du 
tiré et demander la compensation contre le porteur, ou 
Uen bire ordonner que le tiré prendra son bit et cause, 
et assnmera sur sa tète tontes les condamnations qui pour- 
raient être prononcées ( Noognîér, t. 1 , p. 234 et soir. ). 
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S'il y avait, au préjudice du portenr, nne saisie-arrèt 
entre les mains du tiré, ce dernier devrait accepter pow 
paytr à gm par jxutice ternit ordomié, avec tm tel mùû- 
sant. 

Une lettre de cliange doit être acceptée h sa présen- 
tation, ou, au plus t^rd, dans les vingt-quatre hoires de 
sa présentation ( Art 125 ). 

Pour constater cette présentation, le porteur doit avoir 
le soin de se faire remetb^ une reconnaissance attestant 
le dépôt de la lettre. 

Après les vingt-quatre heures, si la lettre de cliange 
n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, œini qui l'a 
retenue est passible de dommages-intiirCts envers le por- 
teur. 



Des effets de rAeeepl<aioti, 

Par Fetfét de l'accqitBtion, le tiré devient le débiteur 
direct de la leUre de diange. Cest d'abord b lui que le 
porteur doit s'adresser pour en avoir paiement ; et ce n'est 
qu'après l'accomplissement des formalités prescrites contre 
loi, que le porteur recourt aux autres signataires par vi^e 
de garantie (Art 117-11M19}. 

Par l'au^tation , le tiré se constitue le mandataire du 
tireur, et Mt e(pi suivant les dev<^ qni résultat de 
cette qualité. 

' Il n'est pas restituable contre son acceptation, quand 
même le tireur aurait Mli à son ingu avant qu'il eAt se- 
cepté (Art 131). 
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De t'irrieocabililé de l'Acceptation. 

Dès !e moment que l'acceplfllion est librement consentie 
et remise entre les mains tlu porteur, elle est irrévocable 
et ne peut pas ûtrc retirée, du consentement même de ce 
dernier, parce qu'elle est un contrat complexe dans ses 
effets , et qui produit des engagements non-sëuleraent viï- 
à-vis du porteur, mais encore vis-à-rls du tireur et des 
endosseurs. 

En conformité de ces principes, la cour de cassation a 
déddé, Notamment par son arrêt du 20 avril 1837, que 
l'wxeptenr ne pouTaît pas bifTer sa ^gnatnre, même lors- 
que la traite n'était pas sortie de ses mains, s'il avait écrit 
an tireur qu'il tenait la 1" acceptée i la dispodtiDii du 
porteur de la 2»'. 

Mais Pacceptear peut-il biffer sa signature tant qi^il n'a 
pas écrit au tireur qu'il avait accepté, et que la lettre de 
change n'est pas sortie de ses mains? (T<ar les notes. ) 

L'acct^teur nepoOTTaitpas, ditU. Nouguier, Invoquer 
l'erreur pour revenir contre son acceptation , mais it pour- 
rait invoquer la violence et le dol. — L'art 121 montre, 
du reste, qu'à cet égard telle a été i'intention du légis- 
lateur, puisqu'il porte que l'accepteur n'est pas restituable 
contre son acceptation , quand mËme le tireur aurait fUlli, 
à son insu, avant qu'il eût accepté. 

Du refa» ^Âce^lation ef de tes effeli. 
& letiré refiue l'acceptation, ce refns est constaté par 
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un acte que l'on nomme protêt fmite tPaeceptation ( 119.. 
— Voir au livre EOÎTaDt, devoin a, droiu duparteur; — 
Protfit). 

AHIGLI 9. 

De rAcc^tationpar inlervention. 

Lorsque le tiré refuse l'acceplalio» , le porteur peut lâire 
protester et exercer des poursuites. — Pour empËcher ces 
poursuites, on a intrcMluit l'usage de l'acceptatiou dite 
soiisproiéi,par inierveiilion,pottr foire komaxr,m moyen 
de laquelle un tiers déclare qu'il se porte garant du paie- 
ment à l'échéance, qu'il l'effectuera à dé&ut, et ce, sui- 
vant les expressions du commerce, pour honorer la 
signature d'un tel tireur ou endossenr. —Il se forme alors 
le ^nad-contrat ntgoliimm geslor ( 137S Code civil). 

L'intervenant se présente à l'hdsrier lors du protêt 
bute d'acceptation, et déclare qu'il accepte par ioter^ 
vention, et il signe cette déclaration consignée sur le 
protêt lut-m6me( 126 J, dans leqnd il est dit:£«s£eur..... 
a tuxepli ious protêt et tn faveur d'un tel 

11 q'j a que ceux qui ne sont pns engngés au titre qui 
puissent valahlement accepter sous protilf. 

Le tiré peut accepter. — Il en est de mÈme du porteur. 

Celui qui est indiqué au besoin peut eneore accepter. 

Si plusieurs individus requièrent concurremment inter- 
vention, celai qui opère le plus de libérations doit être 
préféré (Analogie de l'art. 159 J. 

Aina), ocAuî qui intentent pour le ticeor doit Être pré- 
féré & cdui qm internent pour le premier endosseur ; cshii 



76 iiv- 1. — CiUP. IV. — SECT. ni. 

qui inlmioit pour le premEer endosseur, à cdiit quî in- 
tervient pour te deuxîfoie. — Entre personnes éteignant 
le mâme nombre d'obligations, on doit préTérer d'abord 
celle qd aurait un mandat spécial de chacun des débiteurs ; 
puis te tiré qui , ayant été désigné par le tireur, a de sa 
part un mandat tacite; ensuite le besoin qui a également 
un ordre snbsidiaire; enfin, colle dont l'interrention peut 
être la plus utile et entraîner le moinsde frais, et dans ce 
cas, l'appréciation est laissée au bon. sens des magistrats 
(Nouguier, p. 2C8). - 

Si l'accepteur par intoi vcntîon n'indiquait pas la per- 
sonne qu'il entend cautionner, l'acc^tation serait r^tée 
faite pour tous les débiteurs. 

On ne peut pas accepter pour quelqu'un qui en aurait 
fait la défense expresse. L'intervenant sous protêt se met au 
lieu et place du tiré, et faute par ce dernier de paj'er à 
l'échéance, il doit payer lui-même à la décharge delà per- 
sonne dont il a honoré la signature. 

<i Le porteur de la lettre de cliange conserve tous ses 
droits contre le tireur et les endosseurs, à raison du défunt 
d'acceptation par celui sur qui la lettre était tirée, non- 
obstant toutes acceptations par intervention (128). » 
Le porteur de la lettre de change comptant snr le tiré 
pour le paiement de la traite , sur sa solvabilité et sa répu- 
tation commerciale , on ne pouvait pas l'obliger à accoter 
la substitution d'une antre personne en laqudle il n'anndt 
pas la mfime confiance. 

Si Tacc^alion par intervention, dit H. Locré, n'a 
aucune utilité l^e, die présente en bit un très-grand 
avantage. En effet, si le portenr a confiance dans la solva- 
Ulité de l'intervenant, il arrètwa ses poursiUles devenues 
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sans objet — L'interrenaiit aiga mtsae , presque ton- 
jours , que le porteur renonce i son recours. 

La conséquence forcée de l'art 128 est que l'acceptenr 
interrenant n'est pas subrogé aui droits du porteur, puis- 
que ce dernier conserve tous les siens. 

L'acœptenrpir intervention est une caution volontairo 
qui sdt la fortune de l'obligé principal. — la durée de sa 
garantie doit cesser avec celle du débiteur dont il a ré> 
pondu (Persil, sous l'art 128. — Nouguier). 

« L'intervenant est tenu de notifier, sans délai, son in- 
tervention à celiii pour qui il est intervenu (127). Ce 
dernier a intiîràt ù ûlre averti; s'il ncl'éloit pas, il pour- 
rait envoyer la provision au tiri' liont il tic connaîtrait pas 
le refus d'accepter, cl perdre son argent si ce dernier 
venait h faire faillite. 

L'intervenant doit donc lever une expédition du protêt 
et la «gnifîer. La loi.n'a pas déterminé de délai btal, mais 
l'intervenant ddt faire les plus grandes diligences, s'il ne 
TCnt pas s'exposer i des dommages-intérêts. 

CHAPITRE V. 
De la Solidarité. 

Tous ceux qui ont tiré, endossé, accepté une lettre de 
change, donné un aval ou cautionné un des signataires, 
sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur de l'ao- 
cotation, et du paiement intégral de la lettre de change 
et de ses accessoires ( Code de commerce 118-140-142 ). 

Ces expressions envers le porteur, dît M. Nouguier, 
dotvent s'entendre non-seulement du porteur actnd, mais 
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de tons eau qoi, soit par n^m^on, BOit par ranbour- 
semeot, deTiendrontporJeura. 

Toid les priocipales dispositions de la lot dvile qoi s'ap- 
pliquent i Is lettre de diange, en matière de solidarité - 

« 1200. llyasDlidarîtéde In part-des détriteoTB, lors- 
qu'ils sont obligés à une mâoie chose, de mbnière qne 
chacun puisse être contaiint ponr la totalité, et qne le 
paiemoit bit par un seul libère les entres envers le crian- 
der. 

- » 1203. Lo créancier d'une oMigatioB contractée soli- 
dairement peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut 
cholsb', sans que celui-ci puisse Ini opposer le bénéfice de 
division. 

» 1204. Les paarsuitcs faites contre l'un des débiteurs 
soliduires interrompent la prescription k l'égard de tous. 

)i 1207. La demande d'intértts formiîe contre l'un des 
débiteurs solidaires fait courir les intérêts à l'âgnrd de tous. 

j) 1208. Le codébiteur solidaire poursuivi par le créan- 
cier peut opposer toutes les eiceptiODS qui résultent de la 
nature de l'obligatiou , et toutes celles qui lui sont person- 
nelles , ainsi qne celles qui sont communes à tons les codé- 
biteurs. 

)> 11 ne peut opposer les exceptions qui Sont purement 
personnelles à quelques-uns des autres codébiteurs. i> 

tt — La solidarité des garants dans une lettre de change, 
après le remboursement fait par l'un d'eux, subsiste au 
profit de celui qui a payé, lequel se trouve subrogé aui 
droits du porteur contre ceux des endosseurs qui le précè- 
dent, et contre le tireur et le tiré accepteur ou muni de 
proffgiaa ( 164 ). 

» Le porteirr peut, à cet effet, poursuivre collecUre- 



OT. I. — CHAP. VL — SBCT. 1. *I9 

iDNittousks^giiatairesàn s'âdresser, & son choix, kV\m 
d'entre eux (161}; mata la caution, soit du tireur, soit de 
run des endossears, n'est solidaire qu'avec celui qu't^e a 
canlioniié{120). 

Tt Celui des endosseurs qui a donné caution au porteur 
pent, de son càlê, réclamer une caation semblable aux 
endosseurs et au tireur, qui lui doivent garantie. — Au 
lien d'une caution i fournir, on peut consigner h la caisse 
des dépAts et consignations le montant de In lettre de 
change, desfraiaet autres accessoires (Pardessus, n° 383; 
Dera et Hassé, n<- 2g2-293-m-295 }. 

CHAPITRE TI. 
De l'cxtlncdon dca OhlIgalloBB réraltant ét la 
i.cltre de Change. 

Ces obligations s'iitcignent par : 

1° Le paiement; 

2° La novation ; 

3° La remise volontaire ; 

4° La compensation ; 

5° La confusion ; " 

6' La prescription. 

SECTION' PBEMIÉKE. 

Ba Paiement. 

l' A qnl il.doll Un «fltehitg.3° ptrqniil dirilI'jtM;8° qnniâit ta 
qndlea eificei; 4> ptlcmeot du lattre perdues ; S» tffili da ptlcmeDI} 
6° do paloiMDt par InierveuUonet d« tei etteu. 

SI". 

A qai lePaiemmdoititneff«m<. 
Le paiement doit Être effectué eotre les mains doTéri- 
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table créander, du moment de l'échéonee, comme béné- 
fldaire ou comme porteur, en verta d'endossement^ ré- 
guliers, ou à celui qtd a qualité ou pouvoir de recevoir 
pour loi 

S"- 

Par qui le Paiement doit êirt effectué. 

li dcût l'être par le tiré, qui se fait restituer le titre, et 
qui a ordinairement soin de faire mettre sa dos l'acquit du 
porteur. 

Dans le cas de refus du tiré , le paiement est fait quel- 
quefois par un tiers qui intervient (Voir le § VI de la pré- 
sente section). 

S ni. 

. Quand et en qaelitt e^eet k Paiement doit itre effectué. 

11 est important pour le commerce que la lettre de 
change soit payée Icjour <ln l'échéance, aussi le législateur 
a-t-il dérogé, à cet cITct, nux priiiaipcs de la loi commune. 
— En effet, non-seulement [lar l'art. 135 il a abrogé tous 
les dâaia de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, 
et par l'art 157 déclaré que les juges ne peuvent accord» 
aucun délai pour le paiement d'une lettre de change. — 
Il a voulu, en outre, qne si l'échéance d'une lettre de 
change est a un jour férié légal, elle soit payable la vdlle 
( 13i Gode de commerce ). 

Le portair d'une lettre de change ne peut pas être 
contraint d'en recevoir le paiemoit avant l'échéance { Art 
146). 



TIV. 1. — CHAP, VI. — SECT. 1. 81 

Celui qui paye une lettre de change avant son (Schéancc 
rst responsable ilo la validité du paiement ( 1Î4 ], 

Il n'est admis d opposition au iiaLement qiien cas de 
perte de la lettre de clianne. ou de la fadiite du porteur 
(Art. 149). 

La lettre de change doit être payée dans la monnaie 
qu'elle indique (art. 143). quand mËmc cette monnaie 
D'auroit pas cours dans le heu du paiement (Vincent, 
Nouguler ). . 

Si la lettre porte non telle espèce , mais telle somme 
de monnaie étrangère , le débiteur a le choix de donner 
celles qui ont cours dans le pays dont ta monnaie est dé- 
^gnée, ou de payer, en espèces do lieu où il est, la juste 
TaUnr de la monnaie étrangère -, suivant le cours du 
change (Induction tirée de l'art 338. — Vincens, Noi^ 
guiw). ■ 

Dans les pays, où certains papiers sont formellementas- 
amîlés par la loi à une monnaie , le porteur ne peut se 
refuser à les recennr, à moins tpi'il n'sit stipulé que le 
paiement se ferait eu nnméràire. — En France, les btUeta 
de banque ne jouissant pas de ce prlvil^ { Avis dn Con- 
satd'Etat du 30 frimaire an XIT ]. 

Si la lettre d6 diange nereofenne aucune stipulation 
prëdse sur la nature de la monnaie qui sera comptée , le 
paiement peut Être Mi en pièces d'or et d'argent ayant ' 
cours. 

Le créanaer ne peut Âtre forcé à receroir en mimnaie 
de billon que l'appoint de la somme de dnq firancSj c'est- 
i-dire 4 fr. 95 cent, an pins. Cest ca que déclare m ter- 
mes exprès le décret du 13 août 181ft 

Lorsque la somme è payer est de 500 b. , ou au-dessus, 
6 
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et que le paiement est fait en pièces d'nrgcnt , le débitenr 
doit fournir un sac pouvant contenir au moins mille 
ftvDcs, et le créancier doit lui en tenir compte, à raison 
de 15 cent par sacs; c'est ce qu'on appelle le passe de 
sacs (Déael, 10 juillet 1809)- 

Le mode de paiement en sacs l't puid*, ne prive pas 
celui qui reçoit de la faculté d'ouvrir les sacs, et de véri- 
fier et compter les espèces en présence du payeur ( Décret 
du 10 jnUlet 1809 ). 

§4. 

Paienunt des Leltru de Change perdues. 

Lorsque le porteur a perdu la lettre de cliange , il doit 
le révéler au tiré par un acte extra-judiciaire conlenant 
opposition ou paiement et conservant ses droits ( Arl. 
Ii9). 

Après cette formalité, le porteur peut exiger le rem- 
boursement en vertu d'une 2", 3", 4', s'il y a plusieurs 
exemplaires ( Art 150 ). 

Si l'un de ces exemplaires a été revêtu de l'acceptation, 
le pHiement ne peut âtre exigé sur la présentation d'un 
autre exemplaire qn'en vertn d'une ordonnance da Joge 
et en donnant caution (Art 151 }. 

^il s'y a eu qu'une seule lettre de diange, le porteur 
a le drdt, ou d'attendre l'échéance, ou, A cette échéance 
est Aoignée, de se pourvoir afin d'obtenirnn daplîcata,en 
confornùté de l'art 154 ; et, dans ce cas, les endossears 
ne peuvent retiiser leurs noms sons prétexte que le récla- 
mant n'a pas Mt contre die les diligences prescrites par 
le Ira; car le recouvrement d'un exemplaire peut avmr 



LIV, 1. — CIIAP. VI. — ShCT. 1, 83 

pour résultat de mettre le dcmaadcur à mttne d'agir 
contre quelques obligés, aa proBt desquels la déchéaDce 
n'est pas encore ncoonie (Pardessm, t 2, n* 409, 

p. iM). 

Tous les frais quu nécessite cette opération sont sup- 
portes par co]ai qui rocliime un nouvel escmplilirc. — 
Mais I endosseur qui refuserait de remplir son obligation 
serait passible des frais et des faïu-fraig qui pourraient Être 
feits depuis son refus ( fd. ). 

Une fois que le porteur a obtenu nn nooTel exemplaire, 
il doit suivre, à l'égard du tiré, la marche indiquée plus 
baut 

Lorsque celui qui a perdu la lettre de chonge, acceptée 
ou non , ne peut représenter la 2", 3°, 4% etc. , il peut 
demander le paiement de la lettre de change perdue, et 
l'obtenir par ordonnance du juge ( c'est-à-dire en vertu 
d'un jugement ; le mot ordonnance a été employé ici dans 
un sens impropre), en justifiant de sa propriété par ses 
livres, et en doonaat caution (Art 152). Cette justifi- 
cation ne pourrùt pas se foire par la correspondance seule 
(Discu»ioD au Consdl-d'Etat). Néanmoins^ M. Nougnler 
pense qu'on ne doiUpas .eilger le mèrae genre de preuve 
des în£ridns non n^odants, parce que générdement ils 
n'ont pas de livres , et qu'on dqjt accueillir de lair part 
tous titres et pièces Justifiant de leur propriété. 

Quand la Idtre n'a pas été icceptée, il taat nécessaire- 
inent appeler le prétendu tireur. 

L'engagement de la caution est ét^nt après trois ans , 
», pendant ce temps, il n'jA en ni demandes, ni pimr- 
suites juridiques (155). 

En cas de refus du paiement , sur la demande formée 
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en vertu des articles 151 et 152, le propriétaire de la 
lettre <î H change perdue conserve tous sci; liroil-t par un 
acte de pfoleslation. Cet acte iloit tire faille Icudemain 
de réclii5ance de la lettre de cliaiigc iierdue , il doit être 
notiflé ous tireurs et endosseurs, dans les formes et dé- 
lais prescrits ci-après pour la notification du protêt ( 153. 
Voir les notes pour le modèle de l'acte, liv. II, chap. II). 

La demande en paîonient doit-elle èlre formée avant 
l'échéance? — Non. Nouguier, t. 1", p. 337 et suiv. — 
Oui. BoTSoa, Quesliom 100 et 101. — Vincens, t 2, 
n^a, p. 276 (Voir les notes). 

t( Si le porteur a demandé l'ordonnance du juge, et que 
le juge n'ait pas jugé h propos de l'accorder, que fera-t-il? 
gera-t-il obligé de faire lever un acte de protestation ? — 
On croit que oui, quoique la loi ne le dise pas eiplictte- 
ment — H s'agit de rempb'r le mandat du tireur au temps 
prescrit. — il but donc se présenter quand bien mbtae oo 
ne serait pas moni dWe autorisation suffisante pour re- 
cevi^. — Il faut constater Tétat et ta dl^iodtlon dn déla- 
teur à payer, et avertir le c^éanc1e^tirmr qui n'a pas été 
satîsfidt — La conservation du droit àa porteur se bor- 
nera, dans ce cas, i ne pas perdre seS garants, tandis qt^il 
agira ponr se foire donner le duplicata qui lui manqne;. » 
(Vincens, t 2, n" 3, p. 276-277:) 



Des Effets du Paiement. 

« Celui qui paie une lettre de chang&à son ëcliéance, 
et sans opposition , est préstimé valablement lib^ » 
(Art 145). 
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« Le paiement d'une lettre de diangeblt sur aoe 2*, 
3*,l*,etc., àtvBlBblelanquelaSS°, 3*, 4°, etc., porté 
que ce paiement aonulie l'effet des autres. » ( ArL U7. ) 

« Celui <]ui paie une lettré de change surune 2°, 3', 
4% Etc. , sans retirée celle sor laquelle se tronve son ac- 
cqilatlon, n'itère point sa libération à rëgard du tiers- 
porteur de son acceptation. » ( Art 148. ] 

« Les paiements Mta à compte sur le montant d'une 
lettre de change sont h la décharge des tireurs et endos- 
seurs. — Le porteur est tenu de foire protester la lettre 
de change pour le sorptus. » ( Art 156. ) 

Le porteur d'une lettre de change qui , au lieu d'accep- 
ter le paiemmt partiel ofTert par le tiré, et de faire pro- 
tester l'effet, pour le surplus, fait protester pour le tout , 
rend libre, par là, dans les mains du tiré, la provision 
partielle qui eiistait auparavant, tellement que le tiré 
peat valablement la payer an porteur d'une nouvelle traite 
(Cassation, 6 mars 1837). 



Du Paiement par Inletvettlion et de ses effets. 
Aui termes de l'art 158: 

Le paiement par intervention a lien lorsque , à défaut 
par le tiré d'acquitter la traite, un tiers, étranger à la né- 
gociation, intervient par honneur ponr la signature du 
tireur ou de l'un des endosseurs. . 

La jnrisprudence a jugé que l'art. 158 n'étaitpoint limi- 
tatif, et que le palpent par interrenlion pouvait aToIr 
lien également en ^venr de l'accepteur ( Cour royale de 
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Paiis, 15 avril 1S31). — Bien ne s'oppose donc â ce qn'il 

ait également en fovenr da donneur d'aval. 

S'il y a concurrence pour le paiemait d'une lettre de 
change par intervention , cétui qui opère le plus de libé- 
rallon est iiriSFéré. — Si celui sur qui la lettre était ori^- 
naircmcnt tirûc et sur qui a ùté fait le protêt foute d'ac- 
ceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à 
tous les autres ( Art. 159 ). 

Si le paiement par intervention est fait pour le compte 
du tireur, tous les endosseurs seront libérés. — S'il«st fait 
pour un endosseur . les eiido^snars sub.iéijuenls seront li- 
ÎJiiréa ( Id. ), 

Si l'intiirvenanl a payé s.ins iliro pour qui, il sera censé 
avoir voulu libérer tous les débiteurs envers le porteur. 

L'interveulion et le paiement doivent Être constatés 
dans l'acte de protCt ou h la suite de l'acte ( 158. ) Voir 
liv. II, chnp. Il), Il suit de cet article que letiers nepeut 
intervenir que pendant ou après protCt. 

L'huissier met la déclaration de l'intervenant à la suite 
ou dans le corps de l'eiploî, reçoit le paiement des mains 
de l liitervcnant, et lui remet !e titre devenu désormais sa 
propriété. 

Celui qui paie une lettre de change par intervention est 
subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devtnrs 
pour les formalités à remplir ( 189 ). 

SBCTICnr DEDXIËHE. 

De la NvotUion. 

« La novation, dit l'ari 1271 du Code civil, s'opère 
de trois manières : 
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1) 1* Lorsque le débiteur contracte envers son créancier 
uDe DOnvélle dette qni est sulititnéeàl'aDcienDe, laquelle 
estéteiute; 

» 3° Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'an- 
cien ; 

n 3* Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement, un 
nouvean créancier est substitué k l'ancien, envers leqnel 
le débitenr se trouve déchargé, n 

» La novBtioa ne peut s'opérer qu'entre personnes ca- 
pables de contracter. »( Art 1372 Code civil. ) 

SBCnON TROISIËJHE. 

Di la Rmia voUMaire. 

Il La remise volontaire du titre orifnnat sons signature 
privée, par le créancier au débiteur, ftiEt prètne de la Ubé- 
ration, n (Art. 1282 CodedviL) 

Si le propriétaire accorde la remise à l'àcteptenr. cette 
remise libère les tireur et endosseurs. 

Far la remise faite au profit du tireur, les endosseurs 
sont libérésj du moins de fait, puisi|u'ils représentent le 
tireur, et que ce dernier, étant leur garant, ne peut 
pas esercer contre eux les droits du porteur. — Par cette 
même remise, si le tiré a accepté sans avoir reçu pro- 
vision, son mandat cesse; s'il asnît provision, il reste le 
débiteur du tireur. 

La remise consentie en faveur de l'un des endosseurs 
libère les endosseurs postérieurs. 

La libération du donneur d'aval, par lo fait de la remise 
volontaire, ne profite pas aux autres contractants. 
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SECTION OCATRIÈME. 

De la Compensation. 

» Lorsque deux personnes se trou>eHt débitrices l'uue 
enfers l'autre, il s'opère entre elles une compensation qni 
éteint les deux dettes, de la manière et dans les cas ciraprès 
eipriiKés. H [Art. 1289 Code civil. ) 

(( La compensation s'opère de plein droit par la seule 
force de la loi, mëmeù l'insu des débiteurs; les deux dettes 
s'éteignent réciproquement h l'instant où elles se trouvent 
esMer àla fois, jusqu'à concurrence de leur quotité res- 
pective, n (Art. 1290 Code civil.) 

« La compensaUon n'a lieu qu'entre deux dettes qui ont 
également pour objet une somme d'argent on nne certaine 
quantité de choses fongîldes de la même espèce, et qui 
sont également liquida et eiigibles. n { Art. 1291 Gode 
dvil.) 

La compensation peut être opposée au portmr, lorsqu'il 
est débiteur de l'accepteur ou b défout d'acc^tion , du 
tireur de sonune liquide ou exigible. 

' Qu jour oij la compensation s'est opérée, le propriétsire 
de la lettre de change ne peut en Mrs un tran^ort 
valable. 

SECTION CIHQUIËMK. 

Ile lu Confimoii. 

u Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se 
réunissent dans la même personne, 11 Ee.foit une conftuion 
de droit qui éttint les deux créances. » (Art 1300 Code 
ciyiL) . 



a La coafliiiioii qiu s'opère dans la personne dn dilnteur 
principal profite h ses cantlonL 

» Cdle qui s'i^ière dans Is personne de la candon n'en- 
traîne pas l'extisctlon de Fobligation principale. 

» Celle qui s'opère dans la personne dn créand» ne 
profite h ses codébiteurs solidaires que pour la portion 
dont il était dâ)Itenr. » (ISOlCodedril.) 

Quant aux effets de la conHision, à Tégard des divers 
obligés (Tnne lettre de change, voir ce qui a été dit b la 
section de la remise volontaire. 

L'eitinctlon de la créancepar la prescription fera l'objet 
du dernier livre. 



LIVBE. SECOND. 

De l'ei^tuliaii forcée de la Lellre de Change. 

Devoirs et droits des divers intéressis dans la Lettre de 
Change.^ Déchéance. — AcHonaréamotres. — Protélt. 
— Rechange. — Juridieiio& am^ilenle m matière de 
Lettres de Change. 

Nous avons, dans le livre précédent, analysé les carac- 
tères essentiels on t^CDltolifs de la lettre ils ciiaiigc, ainsi 
que les stipulations dont clic peut so cimipliqner depuis 
sa création jusqu'au paiement, el espliqiié la posilion res- 
pective des divers intéressés. ~ Nous avous supposé la 
lettre de changeacceptéepsr le tiré ou par un intervenant 
Nous l'avons aussi supposée payée par le tiré ou par un 
intervenant — Nous arrivons au défaut d'acceptation, ou , 
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depaiemeot, qui amèoe eod exécution forcée. C'est ici que 
TODt se dessiner les positions respectives des divers intéres- 
sés , leurs devoirs et leurs drtdts, et les moyens d'eiécntion 
consacrés ptr la loi. 

CHAPITRE 1". 

1° DcTolr* et droits de« divers Intéreisé» dans 
la LctlFe de Cbanseï Déebéancei — 9* AcIlitDs 
récaraslMS. 

SECTION PBEtOËltE. 

Devoirs et droits des divers inl^ssés dans la Lettre 
de Cktmge. — Déckémce. 



Devoirs du porteur en général. 

Nous avons dit , en parlant de l'acceptation , que le por- 
teur est tenu dans certains cas de la requérir. 

Un antre devoir du porteur est de demander le paie- 
ment le jour même de l'^cbdance (161). Plusieurs auteurs 

ponspnt quf le définit rte rette formalité n'entraîne aucune 
di;clLWiiia-( Voil- les oole^)- 

Muis un dcvDir :mqu(;l le porteur ne peut se soustraire 
est celui ilo faire constatpr If; refus de paiement par uu 
proltt fait le lendemain de l'échéance; si ce jour est un 
jour férié lét,'al , le prolûl est fait le jour suivant ( 162 ). 

Si le. propriétaire de la lettre de change laisse les délais 
s'écouler sans reiiiiérir raccejilalion ou le paiement, dans 
les cas des art 160 et 162, le débiteur peut, afin de n'en- 
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courir auciuie TesponsabiUté ullérieure, se lib^er en se 
cooformaat au décret du 6 thermidor an III (1). 

Le porteur Q'est dispensé du protêt faute de paiement, 
ni par le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou fail- 
lite de celui sur qui la lettre de change est tirée ( 163 ). 

Si donc, ou moment où il se présente, on lui annonce la 
mort du tiré, el qu'il ne se Irome personne pour le paie- 
ment, 11 doit considérer ces l'irconstaiices comme nu refus 
de paiement, et le faire consfalcr par un protêt. Si lavcuïc 
ou les 11 éri tiers 'alléguaient qu'ils sont encore dons les dé- 
lais pour faire Inventaire et délibérer, et qu'ils ne peuvent 
prendre qualité en posant la lettre de change, le protêt 
n'en serait-pas moins dressé, mais il faudrait avoir soin 
d'y énoncer cesdéclarations(PoUiier, n" 116; Fardessus, 
n-124). 

{1) Art. i". 1° Tont dfUlenr de Ullel i ofire, kllrs ds cbingE, JiiUcI 
■D portent, ouiutnenbiiifgoclaUa, donlIeporinirDeHHnpoiprt- 
ECntédsnilei (roii jours qnl cnlironl ccIiildcrfïb(iiKe,estinIi)tiilà 
dfpDser la lomme portée m Inllet luiinainB du receveur de l'earegll- 
tremenl, dans l'arrandiiseiDetlt dui{uil TellU est payable ( La dOil de 
trolj jouri Kconlé paur faire le dépU n'ut pude rigueur. — Ctiulioa 
3 brumaire on TItl ). 

9* L'icle de dépM coutleqdru la date dn billet , cells de r<cbé«iKe , le 
DDtn deeelui id b^néSee duquel II lura été origlnilremeat fiait. 

3° Le dépfit coasmmi , le djbilMir ne mm tena qu'à raneUre l'acte 
6e dtpôt en échange du billet. 

4" Lesoinine di'posi^e sera remise à celui qui repéecotera l'acte de dé- 
ptt , sDDi autre fnrinoliie d'icelul,et da la algnituiB du porteur inr le 
registre du receveur. 

'tt°Si leporUnr ne Mit pii iCTjre.ll eaiera fïtt mention nir Ib r«- 

6> Xei itaia (Itriboéa la receveur de l'enregiitMiiient , pont le> pré- 
UBU d^u , toai Bitê Hf, 'j,; Ht (ont du pat le porteur dn Ullet. 
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La faillite rend la lettre de chagge. exigible ( Code de 
commerce 163 ). Et l'art 444 nouvean texte porte : « Le 
jugement déclaratif de Aillile rend exigibles, i T^rd da 
failli, les dettes passirea non écbues. — En cas de faillite 
du souscripteur d'iin billet à ordre, de l'accepteiur d'nne 
lettre de change, ou du tireur à âéfisat d'acceptation, les 
autres obligés seront tenus de donn^ caution pour le 
p^ement k l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer inuDé- 
diatement i> D'ailleurs, cet acte est nécessaire pour faire 
connaître l'élat de faillite aux endosseurs qui, le plus sou- 
vent, ne sort pas sur le liens ( Potbier, n° 147; Pardes- 
sus. n-iSo-iai ). 

Dans le cas de faillite de l'accepteur avant i'échéance, 
leporteur peut foire protester et exercer son recour9{163], 
même quoique la faillite ne soit que notonre( Bordeaux, 
lO^écembre 1S32). 

lié protËt est de rigueur, et son omistion aonmet te 
porteur à la déchéance prononcée par les articles 168 et 
170 ; rien ne peut remplocer le protËl. Cependant , les în- 
tÉrcssés peuvent , pnr un acte formel , ou sur le litre lui- 
même, en dispenser le porteur. Il est d'usage de l'espri- 
raer par ces mots: Retour sans /"rais ( Cassation , 22 dé- 
cembre 1835 ). 

Nous dirons, dans le chapitre suivant, quand, par qui, 
en quel lieu, doit être leré cet acte, et quelles éooociations 
il doit contenir. 

Après avoir fait dresser le protêt , le porteur doit ap- 
prendre à ses obligés que leur débiteur principal a refiuë 
le paiement,' et doit leur dénoncer te protêt par expl<dt 
d'huisder, contenant copie textuelle de cet acte, afin que 
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les débiteurs coDDsissent exaclement la réponse Mte par 
le tiré (165). 

Le porteur d'une lettre de change protestée faute de 
paiement, peut exercer son action en garantie, — ouin- 
dïTidueUement contre le tireur et chacun des endosseurs , 

— ou collectivement contre les endosseurs et le tireur. 

— La même faculté existe pour chacun des endosseurs, à 
l'égard du tireur et des endosseurs qui le procèdent (164). 

A défaut de remboursement, le porteur qui cïorce son 
recours individuellement contre son cédant, ou contre un 
des autres signataires de la lettre qui lui doivent garantie, 
doit le faire citer dans les quinze jours qui suivent ta 
date du protêt, s'il réside dans la distnura de cinq mjria 
mètres. — Ce délai, i l'égard du cédant domicilié à plus 
de cinq myriamctres de l'endroit où In lettre de. change 
était payable, sera augmenté d'un jour par deux mjria- 
mètres et demi excédant les cinq mjriamétres ( 1C5). 

Ce délai de quinzaine comprend le dernier jour du ter- 
me, en sorte que, si ce jour est un jour férié légal, la signi- 
fication doit être faite la veille ou le quatorzième jour 
( Pardessus, n^ 428). 

Le porteur ne peut cumuler autant de délais de quin- 
zaine augmentés d'un jour par cinq myriamètres et demi , 
qu'il y a de garants intermédiaires entre son cédant et 
celui des signataires de la lettre qu'il lui plaît de poursui- 
Trej il n'a, à l'yard de tous et chacun d'eux, qu'un délai 
de quinzaine à compter du lendemain du protêt ( Code 
de commerce, 165. — Pardessus, n<'430; Persil, snr 
l'art. 165, n°6; Noiigier,p. 375;DGvillenaivQetUassé, 
n«313). 

Mais 11 exerce son recours coUectiTement contre les «□- 
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dossenrsetle tireur; iljoult,! l'égard dechaam d'eux, do 
délai de qoinzalDe, augmenté en raison desdiataacesdont 
il >ieDt d'être parlé, c'est-à-dire qu'ea les aggigtMat tous 
dans ce délai de quinzaine , il doit donner ressignatton 
pour une époque où le défendeur le plus éloigné pourra 
comparaître [ Code de commerce, 167; — Alncens,t.2, 
p. 326; De^L et Massé, n» 315 ). 

n suffit k la conservation des droits du portenr de faire 
notifier le protËt btcc citation en jugement dans la quin- 
zaine. Il n'est pas obligé d'obtenir un jugement de con^ 
damnation. — La lui n'a pas déterminé un délai pour 
prendre ce jugement, tt on ne cQTii.'oit pn.s une déchéance 
sans délai fatal. Le jugement pourra donc Être obtenu au 
besoin , tant que la péremption ne sera pas encourue 
( Oeïil, et Massé, n- Ulfi ; Nouguier, p. 379-380.— 
Coalrà, Persil, sur l'art. 165 ). 

Quant aux délais accordés au porteur pour poursuivre 
les tireurs et endosseurs résidant en France, dans le cas 
de lettres de change tirées de France et payables hors du 
territoire continental de la France, enBurope, ibsont 
filés par l'art 166. 

«HTicLB a. 
DelaDichéanee. 
Lin observation des formalités, ou des délais d-dessus 
indiqués, foit encourir au porteur une déchéance absolue 
de tons ses droits , ou de tontes actions en garantie , con- 
tre les endosseurs de la lettre de change (168), et même 
contre le tireur, si ce dernier justifie qu'il y avait prori- 
sion à l'échéance (170). — B ne conserve d'action que 
contre le tiré ( fd. ). 
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Ueis le cas d'einpecbeinent par force inajeure pent le 
releva- de cette déchéance (ùL). — (Pardessus, n'iSi; 
HerUn, Quettions de droit, T* Pni(^ — Aiis du Conseil- 
d'Etat du 25 janvier 1814, ~ Arrêté de la conunisgïon 
nmninpale de l'ariï, du 31 juillet 18.10. — Délibération 
du tribunal <ia comiriei'cu de Paris , du même jour ). 

Aux Irihuiioux seuls ilaiipnrtietit de résoudre la question 
de la force inajeure ( Cassiilioii , 28 mars 1810). — Elle 
réside toule eiiliiire dans les cireonstariees du fait. En les 
consultant , dit M. Nouguier, p. .^8G , les magistrats se 
(iiTiiriinh'i-Dnt si l'im n!lrnu\o rel acrideul fortuit , cet 
oli.-lauli.' iri-iiriinjnlidilo, i\ui suiil ifiiius se jilaccr devant la 
l(ii et di'joiier se* eonitiiiiaisons salutaires : ils l'admettront 
quand l{' terrilnire sera envahi par l'ennemi, quand un 
violent iiLCendiL', ou une inondation, auront interrompu 
Igs communications ; mais si le porteur, avee plus dcdis- 
cemement ou de précaution, a pu prévenir ou empêcher 
révénement dont il se plaint, il n'y aura pas sujet de faire 
en sa faveur une exception réservée pour les cas extrêmes. 

La déchéance encourue par le porteur, pour défaut 
de formalités en temps utile, est une véritable prescrip- 
tion qui peut être invoquée en tout élat de cause ( Cas- 
utioQ, 29 juin 1817 ). Elle ne «mstitne pas une mesure 
d'ordre public; les parties, aniquellà elle est acqnîse, 
praivent y renoncer expressément on tacitement, et les 
tribunaux ne peuvent la prononcer d'offlca Aidai, lors- 
qu'on endosseur ne comparait pas , les juges ne peuvent 
repousser la demande du porteur qui n'aurait fidt qu'un 
protêt tardif, ou qni serait ea Ante pour une autre cause. » 
CNonguler, p. 387. ) — Aii^, l'endosseur qui consen- 
tirait à rendraurser le porteur négligent, ou retardataire. 
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ne serdt plus reœvable h revenir contre loi, alors inënie 
qae^n propre garant lu! opposerait la nnlUté ou tardiveté 
du protêt ( Pardessus, n<" 433-434 )■ 

Néanmoins, le porteur négligent, ou en retard, n'en- 
court pas de déchéance ^ii peut prouver que le tireur, 
ou celui des endosseurs qui voudrait la lui opposer, avait 
regu , depuis l'eipiration des délais fixés par le protêt, la 
notiBcatioo du protêt , ou la citation en jugement , des 
fonds destinés an paiement de h lettre de change , par 
compte, compensation, ou autrement (171. — Voir 
Locré,snrcetarticle; Pardessus, n" 435). 

Droits du Porteur en général , et envers cAoeun des Obiigit 
en particulier. 

§1". 

Droiu du Porteur m général 

Les privilèges que la loi confire au portrar précè- 
dent ou suivent l'échéance. 

AvanH'GcliGance, il peut, ainsi qu'on l'a vu, requérir 
l'adhésion du tiré h la dispo^tiondu ^reur, c'est4dire 
l'acceptation. 

Quand il ; a eu refus d'acceptation de la part, da tiré , 
et constatation légale de ce refiis , le propriétaire est in- 
vesti de certains droits qve l'art 120 lui concède; Snr& 
notification de protêt fbnte d'accq;itation, les endossenn 
et le tireur sont respectivement tenus de donner caution 
pour assurer le poiemrat de la lettre à son échéance, ou 
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d'en efTectuer le remboursemeDt îramMint aiec les (nàa 
de protêt et de rechange. 

Dans le cas de foillite de l'accepteur on du tireur , 
comme il survient un fait qui diminue la probabilité du 
paiement, le porteur o encore le droit de contraindre les 
endosseurs à lui fournir caution. Mais , quand c'est ta 
faillite d'un endosseur qui est déclarée, les endosseur!! 
précédents, qui n'ont pu garantir la solTabilité des parties 
non encore existantes , ne sanraieat encourir la mâme 
charge. (Pardessus , Cours de droit commercial ; — Horson, 
Questions 158 et 159; — Noagnier, p. 389 ). 

D'après l'art. 448 de l'ancienne loi suf les fodiites , n 
l'égard des elTets de commerce , par lesquels le fadii se 
trouvait Être l'un des obligés, les autres oblifiés étaient 
tenus de -donner caution , s'ils n'aimaient mieux payer 
immédiatement; et la jurisprudence avait mfimc décidé 
( Nîmes, 31 janvier 1825) que cet article s'appliquait à 
tous souscripteurs et à tous endosseurs, soit antérieurs, 
3oit postérieurs à l'engagement du failli. — Le législateur 
de 1838 (art 4U} asnpprimé le droit, pour le porteur, 
de demander caution en cas de fcnUte dW eadossair. 

Le paiement rernsé et l'acte de protêt dressé, le por- 
teur a mi leconrs à exercer contre tous ceni qui M ont 
ganmtï solidairemeiit l'iicquittament de ta lettre de dien- 
ge. Ce leconrs' S'étend il tant ce qni a fiiit la cause d'une 
perte, et comprend principal, intérêts et frais j il peut 
l'exercer de deux manières : il peut se couvrir au moyen 
d'une lettre de cfamge appelée ntnite (voir le'cbapi- 
trelIIdnpr&nntlhTe), tirée surrun deses d^iteurs, 
de plein droit et sans l'assentiment de ce débltenr , — on 
agiren vertu de Fart 161. — Bans ce cas, le porteur 
1 
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ttidtTalalilemeiitdega pommute la juridlctloo commer- 
ciale compétente, disent les art 631 et 632 , pour juger 
entre toutes personnes les difficultés relatives aui lettres 
de change ou aux remises d'argent de place en place. 

— Indépendamment des moyens ordinaires ponr forcer 
le débiteur an paiement, la loi a conféré an créancier d'une 
lettre de change le droit d'exercer la contrainte par corps. 
Ce droit est actuellement régi par la loi du 17 avril 
1832, dont voici les dispositions applicables h la matière : 
(I Art 1". La contrainte par corps sera prononcée, 
sauf les exceptions et modifications ci-après, contre toute 
personne condamnée, pour dette commerciale , au paie- 
ment d'une somme principale de 200 fr. et au-dessus. » 

« 2. Ne sont point soumis Ji la contrainte par corps, en 
matière de commerce : 

» Les femmes et les Dlles non l^alement réputées 
Biarchandes publiques^ 

-» Les mineurs non commerçants, on qui ne sontpc^t 
réputés majeurs pour fait de commerce ; 

» Les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de 
commerce, assignés devant ces tribunaui: en reprile d'îns- 
taoce, ou par action nouvelle, en raison de leur qualité. » 

« 3. LescondamnBtionsprononcéesparlestribimanxdB 
commerce, contre les individus non négociants, pour des 
^gnatorâ apposées, soit à des lettres de diange ratées 
simples promesses, anx termes de l'art 112 du Code de 
commerce , soit à des billets à ordre , n'emportent pas la 
contrainte par corps, h moins que ces signatures, ou en- 
gagements , n'aient eu pour cause des opérations de com- 
merce, trafic, banque ou courtage. 
{( 4. La contrainte par corps , en matière de commerce , 
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ne pourra être prononcée contre les débitears qui auront 
coromoicé leur «iiante-et-dixiènie année, n 

« 5. remprisonnonent pour dette conunerdale cessera 
de plein droit après un an , lorsque le montant de la con- 
damnation prindpale ne s'élèvern pas à cinq cents francs j 

Il Après deux ans, lorsqu'il dc s'élâvera pas h mille francs; 

» Après trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois mille 
Grancs; . 

» Après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas è quatre 
mille francs; 

» Après dnq ans , lorsqu'il sera de cinq mille francs et 
au-dessus. 

11 II cessera pareillement de plein droit, le jour où le dé- 
biteur aurn commencé sa snisante-et-iiisième année. i> (1) 

L'art 17 > r dt Ji 1 .mmyrœ Morère aus^i :m porteur 
d'une lettre de cliaiigc prolestée faute de paiement, le 
droit de faire saisir conservatoi rement les elTcts mobiliers 
des tireurs, accepteurs et endosseurs, en vertu d'une 
ordonnance du président du tribunal de commerce, rendue 
sur simple requête et sans assignation préalable. 

Cftlle saisie ii'e.st pas une saîsi&eiécution, laquelle n'a 
lieu que par suite de condamnation , elle est seulement 
une saisie-arrèt ou opposition ; c'est ce que nous enseigne 
M. Locré , en rappelant la discussion du Conseil-d'Etat , 
dans sa note sur l'art. 172. — Cette saisie doit être sui- 
vie d'une demande en vulidité portée devant le tribunal 
civil qui , seul , peut ordonner la converaon de la saisie 
conservatoire en saisie-exécution. 

Cl) An. M. Li ajAlninU par corpm'tHjaiiuIipniibiiefa coaui le 
diUlcur »o pTOfil, 1> de ton mari ai de m hnine; S> de m ucendiDU , 
deicaidind, Mrei auiixaii,ouallE<f iDntme degrt. 
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§ 2. 

Droits du Porteur relalivemenl : i" au Tiré; 2" au Ti- 
reur; 3" aux Endosseurs ; 4° ou Dotmeurd'Aval. 

l" Eii ce qui concerne le tiré, dit l'art 170 , il n'y a 
il'antre déchéance que lo prescription quinquennale, et le 
propriétaire de la lettre n'est tenu que des devoirs géné- 
raux d'un créancier ordinaire. 

Le porteur peut actionner le tiré même qui n'a pas 
accepté , mnis qui avait provision , en se mettant au lieu 
et place du tireur dont il est le cessioiioaire , e( en vertu 
de l'art 116C du Code civiljmais, dans ce cas, il doit 
sapporter les exceptions, les compensations léf^lUUëS dont 
le tiré se serait prétalu 9184'^$ du tireur { Pardessus , 
n" 416 ). 

Le tiré qui a accepté ne peut plus se refuser an paie- 
ment, il est le (j^iitturdtrfct du porteur ( Codé de com- 
merce , 127 ). — Ce dernier peut l'actionner directement 
sang qn'il puisse lui opposer d'autre^ eiceptiolls que cdies 
qui pourraient résulter de sa qualité personnelle , et sauf 
le recours en garantie du tiré contre les tireur, endos- 
seurs, donneur d'aval, et autres garants [Code civil 1361). 

L'accepteur poursuivi ne peut opposer, comme excep- 
tion, ni le défaut de protêt, ni la qualité de simple mtu- 
dataire du tireur, ni c^e de ciésnder de ce tireur, on 
de celui au proBt de qui la tettré' de chbuge'â été tirfe 
(Pardessus, n°415). 

2* En ce qd concerne le tireur, s'il n'a pas fait provl- ' 
sion, il reste le débiteur direct du porteur, etdansœcas 
aucune formalité n'est ordonnée par la lol. — Haïs lors- 
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qa'il a fait provision , il a cessé d'Être le d<^biteur priocipal 
du preneur ou de ses ccssionuaircs ; il est devenu simple 
caution de la solvabilité du tiré. — Dans Kecas, Ift protêt, 
la notiOcation , et l'assigna timi daus la quirixaiiie , ^unt in- 
dispensables pour le constituer en demeure de garantir lo 
porteur. 

La preuve de la provision ne saurait ûtre faiti^ par té- 
moins. — Elle doit résuller de pii'ec', titres, correspon- 
dances, surtout lorsque le tiré a déclaré quelle ne lut 
avait point été remise (Bruïelles, 29 décembre 1808 ). 

Si la lettre est payable à un autre domicile que celui du 
tiré, le tireur, pour Être libéré , devra-t-il justiller non- 
seulement de l'existence de la provision à l'échéance, mais 
encore de sa présence au domicile désigné? (Voir aux notes 
la solution de cette question. ) 

ha .tireur est t^u 4fi prpuver la provision, lors mËme 
qu'il y a en acceptation (Art 117). 

3* Belatimnent aux endopseo^, aucune escnse légale 
ne relève le porteor 4» début d'accompUssement des pres- 
criptions de la loi ; ilp pe sont pf8 tepus de prouvra* l'cod»- 
teneedelaprovi^tijrt 168). 

L'échéance ar^not, A le.paionait n'est pas efEsctné , 
Jes endossems en étant garants solidi^res, il surrleat une 
sorte de oondSïflO'réiiïlfitdro, ^i|s sont tenus de resU- 
fner nu portcw, qgi a fUt Jet dUigeiKes prescrïtea, le pHz 
qu'ils en ont rega{117). 

L'eicepUon établie en fikveur des endosseurs est une 
véritable prescription, qui ne pourrait plus ëlre invoquée 
par eus s'ils étaient présumés y avoir renoncé. 

11 faut pourtant, pour pouvoir invoquer la déchéance , 
que les endosseurs jusUQent de la cession d'na.ljtre réel, 
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d'une obligatîoti véritable, dans teijuel un tireur soil tala- 
blement obligé. — Not^iinmcnt, celui qai traoamet un 
efTet de commerce, a|>rùs la l'iiilliti; du tireur, est tenu à 
la garantie de droit envers son cessiuiinaire, encore que le 
prolÉt n'ait pas été fait ( Gossotion , 31 juillet 1817; 
20 décembre 1821 ). 

4° A l'égard du donneur d'aval , le porteur est soumis 
atiz mâmes devoirs, et jouit des mâmes drCHts que relati- 
vement an signataire cautionné par l'aval 

SEGnOH smixiËHs. 

Aetiota récunoim. 

Lorsque le tiré a payé à découvert, il devient créancier 
du tireur et a un recours contre lui. 

Si le tireur 8 envoyé la provision et qu'il soit tenu néan 
mmns de rembourser, faute par le tiré d'avoir payé, il a 
un recours contre ce dernier. 

Dans ces denx cas, aiumn délai n'est prescrit pour la 
citation en jugement La réolamation dn tiré on dn tireur 
est une demande ordinaire qui découle nm de la lettre 
de change, mais d^in compte de mandat 

« Ordînalnmient, le portem-, non payé, s'adresse an 
dernier endosseur j li celui qd lui a transmis la let^e de 
changb Obligé de rembourser, cet endosseur devient un 
véritable porteur; il tient sons sa dépendance tous les si- 
gnataires du Utre; il a le droit de les assigner collectîve- 
mrat ou séparément; et il jouit, â l'égard de chacun d'eux, 
des mêmes délais attribués à l'ancien propriétaire. — 
Comme de raison, il n'a pas de facultés plus étendues que 
celnl-ct; s'il agit non contre son cédant immédiat, mais 
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coDlre an précédent endosseur, il o'a qa'un seul délai de 
qdnzaioe augmenté naturellement des délais de distance 
(Art 167). A son égard, le délai court de ta dtatiODOi 
justice. )){Nouguier, t i,p. 411. ) 

Si, pour éviter une demande judiciaire , un endosseur 
s'empresse de retirer le titre des mains du créancier, le 
remboursement volontaire ne fait pas obstacle à son re- 
cours, et le délai dans lequel il est tenu de le faire valoir 
commence à courir du jour du paieineiit amiable ( Cassa- 
tion, 10 novembre 1812;9mars 1818.— Sirey, t. 18-1- 
237; — Pardessus, n" Ul; — Nouguicr, t. 1, p. 412). 

L'endosseur, ajant les niâmes droits que lu porteur 
auquel il est sulirogé, doit subir les mêmes déchéances. 

CHAPITBE II. 
De» FMtéto. — V NoIloDB f«a«r«lM. — 




N«tioni gininùa. 

Le protêt est un acte solenaeL — Il doit 6be bit par 
deux notaires, oaparnn not^ et denz témt&Bj on par 
tm tnùssier et deux témoins ( 173 ). — Fait par tout antre 
bfflder public, on sans le nombre de témoins requis , il 
serait radicalement nul ( Code procédure, art 585. — 
Pardessus, w H9 ). 

Ontreles formalités ordinaires des eiploits tracées par 
te Gode de procédure, arL 61 et stuvaDts, le protêt doit 
contenir : 
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1° La traDscr^>tioD littérale du titre ( qui doit com- 
praodre le corps de la lettre, l'acccptatioii, l'afal, les 
«odosiements , les signatures eo blanc, les recomniaii- 
dations ^ tout ce qui a pu s'iucorporer h la lettre de 
change ( 174 ) i 

2° La sommation de payer le montant de la lettre de 
cbaoge [ ou d'accepter pour payer â l'échéance ( l'd. } ; 

3° L'énpaciititm de la présence on de l'absence de celai 
qui doit payer ( il suffit que l'indicatioa de cette circons- 
tance ressorte de l'ensemble des énoncistions du protêt ) ; 
les motifs du refus de payer, ou d'accepter , etl'irapuis- 
sance ou le refus de signer ( id. ). 

Î£s fausses i^nonciat ions dans l'acte de protêt, léserais- 
fiions nu les suppositions dans la transcriptiou des pièces , 
et le dét'aul: de incTifion des signatures en blanc qui se trou- 
vent sur l'effet prulusté, constitueraient un fauï ( Pothier, 
n" 135; — Pui-dcssus, n"41!)). 

M. Merlin vmilail qu'on cnumilnU dans la loi les for- 
malités dont le défaut devait enlraîiier la rmilité des pro- 
têts, mais te législateur préféra laisser aux tribunaux des 
pouvoirs illimités h cet égard. 

Le protêt peut être fait à la requête de tout porteur de 
l'cITet, même de celui qui ne le latit qae par endosse- 
ment irrégulier. Uais ou simple détentenr delà kttre de 
change n'aurait pas ce drtât : il nepotirraU que ihire pro- 
t«gt«r è la requête du bâiéfliiaire dn dernier endossanent 
(Fotfajer, CmUvf de tlumge, jt' ,134; . — fordessns, 
n'418;— DevlL et Massé, p. 595, n- 14). 

Le pMtU 4irit être Glit au lien où la lettre de cbuige est 
p^able; — au domicile du tiré, ou à son demira domi- 
dle connu ; — ou an domicile par lui choisi dans son ac- 
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ceptatioii puur le paieinent(173). — Dans les letlreaà 
domicile , qui sont celles payables par un îndivlda au dor 
micilc d'un tiers , le protêt doit se faire au domicile 
de ce tiers; ~ au domicile des personnes indiquées parla 
lettre de change pour la payer au besoin ( en s'adressant à 
elles dnns l'ordre où on les u désignées ) ; au domliâle 
du tiers nui a accepté par intervention ( id. ) , indé- 
pendniiinicnt du protËt au domicile du tiré (Pothier, 
n" 137 ; — Pardessus, n" 421 ). — Toutes ces sommatioDS 
doîïent être faites par un seul et même acte ( id. J. — Si 
l'acte ne peut se terminer le même jour, l'buissier doit le 
continuer le lendemain. 

En cas de fausse indication de domicile, le protêt est 
précédé d'un acte de perquisition ( 173 ). L'acte de per- 
quisition seul ne suffirait pas ; il faut qne cet acte soit ac- 
compagné du protêt ( 175. — Cassation , 6 décembre 
1S31. — Pardessus, Nouguier), 

« Les notaires et les huissiers sont tenus, h ptine de 
destitution, dépens, dommages-intérêts envers lea parties, 
de leiss» copie euctedes protêts, et deleain^reen 
entier, jour par jotnr et par ordre de dates, dans un re- 
gistre particulier, coté, .paraphé, et tenu dans .ke formes 
prescrites pour les répertoires, n ( 176. } — Ce refjjstrs 
n'est pas somnis an risa mensuel du recavenr de Fenregis- 
tremeat (Instruction générale de la régie des domaines 
du 9 mars 1809. — Sirey, 10-2-336). 

Limissier n'est responsable de la nnlliti dn protêt que 
vis-&-visdu porteur an nom dnqnel il à protesté , et de qui 
seul il tient son mandaL — Il ne l'est pas vis-ii-vis iIc l'en- 
dosseur qni a remboorsé le porteur sur le vu du protêt, 
sans en opposer la nullité ( Code civil , 1382-1991; Code 
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de procédure, 1031. — Cassation, 17 juillet 1837. — 
Sirej, L 37, 1-563; — Ualloi, Recueil perioit. , l. 37- 
1-399 ). 

Les actes de proWt doivent Ctre enregistrés daos les 
délais de quatre oa dii jours , seloD que le protêt est feit 
par un huissier on un notaire (loi du 22' frimaire ao Tll, 
art 20 (1). 

SECniKI rSUXIÈME. 

FormulM de : 1" Pniil fmtt (Pitteiplatùsn ; 2° Protêt 
fœae de pmemmt; 3' Profit aoee perqaùiHon ; l' Pro- 
têt avec inUreention; 5° Acte de proleitalim; 6° Dé- 
nonciation de Protêt avec assignation. 



Prolil (oMe ^Àcc^ation. 

( CepttiuTiMMduXaâtmemmu, eie-) 

L'UL..., ]«.... ,i 11 TCquCiedD ilenr.i.., Dégodint pilcnlt, dEmea- 
nntl....u,éIiuntdomicllBBL....;f«L~,IiuiHi(r maolgDi , loninii 

[1] IluontEoiimitiadTDUniededeui francs (fit., art, 68, $1" , 
D* 30; 1.28, ai. lSlS,srt. laimlS]. — Les ItUres de changa sont 
Eoumim i an droit proportinanei di35c. p. %■ — Seulcmenl, dam ht 
caa où tl ï a protêt fiate d'acceplalion , ou protêt (iule de ptiemcDl, 
readouemenl n'cit pai soumis à ce droit. — Il en ctt ds ntmt da 
ralal (Décision de radmiDiilralian de l'enregistninnit. — Sirej, 
T0l,3l, a-m — Loi ISIO, an.SO). — Lei bltlels i ordre sont 
soumis aui droits de ËO c. p. % , et les billets simptei i Sa droit 
de 1 Tr. — Le iiiinimum des droits d'enregistrement est de 2J c 
Quond le droit praportioanci n'atteint pas celle somme , on perçoit le 
droit deSDen SOfr. Ainsi, ledniit d'une ieUre de cbange de 401 tt, 
Mrap*rcaiui4S0. 
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et iDUrpellé le litnr Hf. , au domri^Jlc Indiqué m Ilut cNessus 

iranscrit. à , me..... , oft élant, j'ai paiU h , de préKnle- 

menlacceiiler, pourpaïer 1 l'écliéance. la Jcure de change ci-dessus 

transcrite de la tomine de , lui déclarent qu'à ddfaul je proleS' 

tais de IDU les perla, dépens, dommages et iuIérCls, du rcnroi de ladite 
letua de change i qui de droit, cbinge, rechange ei eu 1res fraii, aui 
riaqnei,' përila *l tartane de qui D appartiendra. Lequel a répondu 
que....-, et a tIgDé. ( SignatuTé.)( Ou .somnii! de signer sa réponse, a 
mfbrt <n dichré DeutDîr}. Laqnellertponse j'ai prise ponr refus d'ao- 
cepiatloa, et il rëiléié 1«> prUeiUlioQi el-dciias fïlies, lout tontes 

Le tout lut en prftence et aitiuf de..,., demeurant 1...., et de.... , 
deoiennnt L..., Undni fnnfsit, m^ean, lecqoeltaat, atecnol, 
ulgaé le présent. 

Sonticie, daqnelf»!, audit domicile, et parlant umme deisoi, 
laltii au ans nommi eople, ainsi que da ladite lettre de diinge. Le 
eoat (Il de.... 

1HTIC1.B 3. 

Protêt fauta de Paiematl. 

( Capù dv Titrt et dit EndoïKmenU, etc. ) 
L'an.... , etc. (comme ci-dittui). 

J'ai somioi cl Inlerpellè le sieur iV. , au domicile indiqué an tflre 
ci-desius imoscril, J...., rue.,.,, où étant et porijni à.... , de présen- 
tement pajer audit sieur, requérant, ës-mains de moi huissier, pour 
lui porteur, la sauime de.... , montant de la lellrc de change cf-def sus 
iranscrile , lui décliranl qu'à dtfsul je protestais de toutes pertes , dé- 
pens, doniiniges et intérêts, du renvoi de ladi le lettre de change i qui 
de droit, ih.inge. reihanfC el auLres frais, aui risques, ptrfli el for- 
tnnc de qui il oppmicndro. tcqucl a répondu que...., el a signé 
(Ou, sommé de signer sa réponse, a refusé ou déclaré ne aaroir). La- 
quelle réponse j'ai prise pour refus do pai?menl , cl al réitéré les pro- 
leslallons ci -dessus faites, sous toutes réserves. 

Le iDul fait en priwnce... , etc. ( connu cf-daoïu au fntit faut» 
d'atttptatiiin ). 
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iRTicis S, 

PfoUt mtc PerqvSiUion. 
( (Sr<« du Iïtn«ldn fiidumunlf. Me ) 

J'ai lomnul et inltipelU le ileur CbcrlJ, nAgociant, lu domidlB 
iDiliquË au Ulre ci-desius icaaiccit. i Patii, rue det fieui-Porlei 
Saiut-SauTEur, n° 12, où éUnl j'ai parlé â la porlière de la malton : 

Laqu(;Uem'a dMar« que ledit sleurCherly , qui lui était eDiièrement 

eeuDiu ne l'avait bablLiîe , puur quoi, afin de m^nquérirdc la prrtonae 
dudit Cherlj , je me suis LranspaTtû ahvz la sïeur Duulofl, praprklaire 
do ladite maltoa , lequel m'a Tiil li mime réptHiie que «a porliire. 
U'éUnt cnqiiu dini ladite rue, lapria de pliiiîeait ToialDi, bonliqnien 
et marcbandi , ancini n'i pu m'Indlqiter lidft Chnlj, qa'lli m'oot 
déclaré ne pii.conpgttre. 

Et attendu que le titre porte slmplettie ni rindicatfon , rui deiDeax- 
Porut , et qu'une autre rue du même num eiiite quartier Sain l-J eau, 
je me suit transpnrlé suEdiie rue des De lii- Partes -Saint- Jean , alîn d'j 
eontlDuer la pcrquiiitlon de la pertonne dudit lieur Cberijj mais, 
■rrirt en ladite me , j'ai remarqué qu'il u'eiblait pat de ii° 13; 
n^ftiBt aVii* eii(rrl« de jdnifeiiTi TOlilni , Moi u'oat dit ne pu 
coniultre ledit Cberli. 

AjiBt cDunlté 1H dlnra ilmiudit d'tdreuu dei lubtlanu de 
Fub, je n'st Iworé praoaiie de ce nom. 

Vlunt enSa Innipnrlé i rUMd de le GrendS'PDiie, el m'élanl 
adreiii k dima aofHo]H, uiwn n'*pn me donner de renieignenienle. 

Coollnnenl m* perqnlaMoni je me luiB imuponâ i le^Durte, t 
l'keure nb grend oamlire de Dégogieeli, mereluiide et counltreT 
élileni nuembie* ; j'ai ï4fDemenl continué ne {lerqaiiltion , ledit 
OitAj étant pirbliemenl Inconnu de uni ceni euiqueb je me inii 

rai Eonné ledit iienr.„. , de préientount piiei-- > M. ( eemne nt 
PraUt faiM da pitHiMnt ). 
Litqnela portlire, rieur DucIdi, bobitatilt de* deai iikj dei Dein- 
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Porta, nnpiojti d« Il poitc, negnclanu, nunliiiidi et cmrtlm ,. 
m'ifiiDt déclaré ns pu coantllra ledit alearChn);, prb c<i ré- 
ponin piHitT«foidcp«leincntel al ié\léit les proteslalioni cUdessus 

DoDI acte, doqudj'il laine cDptBà H. le pcocureui du nd,..., elg., 
aprii andr afBcU ont diniièiM copie...., «te. ( AiU eOduCode di 
pncMara}. 

Protêt avec interventioju 

( Copie da Tllte , du EndoiitmtnU tt d4t St40lnt. ) 
L'an... (iNxnnH ct-dMtut). 

ni.... Kwat n interptUe : 1» It liaiir ( la tM) , aa donicUa , «c 
3° Et la liaat— baDqiiIer, ebiilaqaalla titra d-daami IraDurft 

«I Indiqué papble uiiwKiIp, cp aan dotoldlc, i me.... , où étant 

j'ai parlé L..., 

de piéieaiamtnt, etc. 
Leaqoela ontt^oidn , aarclr t 

1* La aleor... ( r4»Ma /iiitt pdr (a ttrémt «nimnom }. 

9> ( L'ùttavmant ) , qa'n ne pajul paa ladite lettre de tbange pour 
letM, D'avant pudeRMdaàeeielIlK; maliqalliintaftdlntmeBit 
«tpajerponr le compte de...., treiaMmBtndowenr. 

LcsqnellEa léponiei.... ( comme ei-dtuut ). 

Etkidtta jour et an, Imiinei requête, qualité, demeure et élecllonde 
domlcileqne dasui, j'ai, faniuin susdit et sDDSsigDË, en consiiqaencB 
de Ëi déci uni lion c[. dessus , soiDinâ lediifïeur.... , en tandii domicile, 
tl paclani conmip dsisiii , de réaiijer son inlerveniion. A quoi ledit 
sieur.... , a rfimniiu qu'il iilaii prfiiile pajer, et a , ru cfftl, eii n]ca 

mains, paTéla tomme de de principal, pour le maniant de lo lettre 

de cliange d-dcacui tianacrlte: plui, celle do>..., pour CTali de protêt et 
de* prétentea, et ce, pour l'honnenr et tompte de la ^goatat* du 
lleut_.<, trtdaiivw loduMar; fkiaant, ledit iteut...., tenlei réterm 
de M pourvoir ilni) que de dnift ; contre hquti paiàneni je Inl at tïlt 
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Tcmisc du tilre et du prisent», pour ticreer aua recoort cocnme it 

tppaUeoàta. 

Le tonl .fKil tu prtunce et asiiilé ( contnu ri-dimu ) , dont 




,lc(e âe Prolestation. 

Cil KM Ht dit, mU pour mot, dans la foimc du proUl; Kalc- 
in«Dl, comme 11 ne peut tMfttUài delaco^edulhre, lldoltT ttn 
dtclarè que ce Um hi «dlii. 

iiiicLB e. 

Aw^alfon de Protêt axec iutgnalAm. 

(^EntiUdtU copù dtVtxploit , tant imnten'u Utiiraltment It 
tiln It U proM ; roriginal M MubnMt prMiU d« la topU du 

L'an.,,. , le,,.,, , ïla reqtiBiedu Eleur,..., négociant pot«DL^ .dciiteu- 
(iM à.... , lequel élit dotnîcllt.... , j'ai ( immattieiiU de l'hvittier ) , 
BoussigDé , GignifiÊ et dâaoncâ, el, avec ceb préieote», laûsé copie au 

ilear...., demeurent 1.-., en ion domicile, pgilanll de la lettre de 

dunga cl-de»iu IranicrilB , ea semble da prcitt fUl d'icelle par eiploit 
de.... , iiniulec 1 ea date diL... , dAncnt ente^tri , i ce qu'il n'en 

Xt i mtmn requtte, quitté, demeuraei ^lion de donlefle qne 
dcHDi, fB loi al donné «idgDtilon 1 eompanHrele.^., ilWienceda 
tribunal de eommeice de_.. , atant en ladite ville, heure ordinaire 
d'audience, pour.... 

Attendu quelodilc lettre de cbonge n'a paséiepajée à eod échéance; 

Quelc iléfauL de paienicnl est léplemenl conslaié ; 

Que tout tireur ( eu <nd<iu«ir ] est garant aolidaire du paiement de 
la lettre de change ; 

S'entendre condamner (MUdairenuRt Mac aniret, H «mancflaplu- 
tiatn) par loutulet vdu de droit, H uriine par eoTpi, t pajer 14 
nquinM la tomme de.... , de principal, moDlant de ladite kttre da 
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cliaag«t tntemble 1h InUrb) dicell», nilnmhlol, u en uni kt 

SmitU riierndeKiat d[i)iu,acUDni,demaadHH prftenikiM. 
DoDt acM , duquel j'it liiué copte «aâil t\mt.,.. , atnil que deidlu 
leilndB cbingectpntéL 
Leeodtcitde.^ 

{ Su^alurc di l'Aninin-O 

CHAPITRE III. 

Dd Reebance. 

Le porteur qui a Tait protester faute de paiement peut, 
pour se procurer les fonds qu'on lui a refusés, emprunter 
dans l'endroit où il devait les toucher; — ou bien, et c'est 
le mode le plus fréquent, il se fait escompler piir un ban- 
quier une traite qu'on appelle relrailc , ordiiniirement à 
vue, sur l'un de ses débiteurs , contenant la valeur de l'an- 
cienne, et il touche ainsi le netproduit de cette négocia- 
tion. — C'est ce qu'on appelle le rechange. — Pour cela , 
il est obUgé de pajer un intérêt, ou un certain droit de 
eonunissioa, qu'il ajontei sa créance, Antique les antres 
frai3(177-178). 

HOsâLE DE BEIRAtlB. 
J>arit,l* ' B. p. tr. 1,000. 

A tue, U lou* plai» parer, pai ceiu hdIb de cbisge, à H. A, oa à 
UDonlre,hMminedei]dUemna, nkut eaune irailede loui (au 
valeur eo nnclcaite radowée par tous) iod uqulttie,et eompla ds 
nioar, le Mal ; aniteié; leiqueDu plèeei rouf lerant nnliH sur Tac- 
qait de la préKOK. 

AMoniieur, 

fir<mitttlr*.J fS^natiin.J 
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<i Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le 
cours de change du lien où la lettre de change était paya- 
ble sur le lieu d'où elle a été tirée. — H se r^le, à l'yard 
des eudosaeurs , par le cours du change du lieu où la lettre 
de chai^ a été remise on négociée par eux, sor lê Ueu 
oà le remboursement ^effèclut. » ( 179. ) 

Si le lieu où la retraite est payable n'a pas de bourse , le 
conn se règle par la cote des fonds de la place lapins voi- 
sin& 

Le dernier alinéa de Part. 179 a fort embarrassé les 
commentateurs ( Voir am notes les opinions divergentes 
qu'il a susdtées). 

La retraite est accompagnée d'un compte de retotir qui 
comprend: — Le principal de la lettre de change proteatée; 
— L'intÈrÈt de ce principal, qui est di'i à compter du jour 
du protêt; — Les frais de protêt et autres Trais légitimes, 
tels que commission de banque, courtage, timbre et port 
de lettres. — 11 énonce le nom de celui sur qui la retraite 
est Taite, et le prix du clmnge auquel elle est [légociée. — 
Il est certifié par un agent de eliangc, et dans les lieux où 
il n'y en a pas , par deux commer^nts ( Sans cette forma- 
lité, il ne serait pas dû de rechange ( Art. 1S6 ). — Il est 
accompagné de la lettre protcstëe, du protêt ou d'une ex- 
pédition de cet octc. — Dons le cas où la retraite est faite 
sur ru[i des endosseurs, elle est accompagnée, en outre, 
d'un certificat qui constate le coors du change du lieu 
où la lettre était payable, snr le lien d'où elle a été tirée 
(Art. 181). 
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MOBÈLE DE COMl'TE DE RETODE. 



Complt de rciriur û une ir.-iiu' liriie i!e ToulouEe , le , ptiH. S., à 

l'ordre de U. D., sur M. C, □i.'jjocium i Dordcaui, pojoblelc pmséc 

snccessiienum à l'ordre de MM. R-, S. ei i nous, qui l'aïons fjiiiepro- 
Kitcr faute de piienieDli 

CipiuL 

Amrad*; timbre, «te. I 

ttutK M eBregiUnneBU j 

Ttmlitc du présEpi et de 11 reinlie. j 

Potldelellres. j 

Prailifontl/ap.Vo- I* 

Ceurtage et cerliBcat i 

iBlMIi de; dU le prolM. j 

. Périt àJiwtittei..- j " " 



De laquelle Fomme de nom Doni remboamni nir U. L., Défaut 

i TouhnuG , en une traiie de ce jour i fordn de U. B., piiiUe 1 toe. 

Bordcauiile.... 

C Slgnatvn ie ttlui qui fait relraile. ) 

Je MiugiiBRé, agent de thange cantionai, certifie avoir négocit à 

M. R; ta relraile EDI neplIoDnée 1 la perle de p.Vo.elqueleiupifr 

à présenlatioD sur Toulouse, etl à ce laui sur noir: place, 

(Signature de l'agent de change ou deidcax commerfanli. } 

« 11 ne peut Être fait plusieurs comptes de retour gur 
une mËme lettre de change. » 

<i Le compte de retour est remboursé d'endosseur à en- 
doswur respectivement et définitimneat par te tireur. » 
<182.) 

« Les rechanges ne peuvent être «unulés. Chaqoe en- 
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doiiseur n'en supporte qa'im seul, aiaei qae le tirenr. » 

(183.) 

a LlntMt des frais de protêt, rechange et au^s ftéis 
Intimes, n'est dA qa'à compter du jour de ta denuDde 
en josticb ii (185.) 

Toag les dri^ts dont le portmr jouit, relativement au 
rechange, comme aus^ tontes ses obligations, sont, à 
HeKontre des endosseurs précédents, attribués k l'endos- 
seur qni a reinboursé le porteur, et qui se trouve h son lieu 
et plaça — Ils sont également acquis au tiers qui, par le 
résultat d'unstinterfention, s'est trouvé subrogé aux ac- 
tions du porteur. 

La cour dc cassation a décidé, le 5 novembre 1835, 
que la contrainte par corps pouvait être prononcée poar 
le paiement des intérêts et des Trais dn compte de retour 
(Voir les notes ). 

Le porteur qui use de In faculté de faire retraite ne 
doit pas négliger les mesures prescrites pour la conser- 
vation de ses droits. — Tout en prenant ses précautions 
pour fitre remboursé immédiatement, il faut qu'il se mette 
à couvert de la déciiéance prononcée par l'art 158, en 
foisont marcher de front les formalités judiciaires et la né- 
gociation suivie sur l'un de ses débiteurs. -.- Dans ce cas, 
si la retraite est payée, l'action en justice est éteinte, si, 
an contraire, elle n'est ni acceptée, ni soldée, les juges 
prononcent la cradamnatloD réclamée ( Locré, sons l'art 
177). 
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CHAPITRE IT. 

De la tmwVUelMtm Mn^etento «i MuUltaw ée 
tMttrem de Cbange. 

Entre toutes personnes, ia lettre de change est un acte 
de commerce. — Tout signataire d'une lettre de change, 
quelle que soil sa cause, tireur, endosseur, donneur d'aval, 
accepteur direct, ou par intervention, sur le corps même 
de la lettre, ou par acte séparé, est soumis à la juridiction 
commerciale (631-632-Î40). — Mais il faut qu'il résulte 
du titre, on des pièces qui peuvent l'accompagner, que lea 
personnes dont nous parlons sont réellement engagées. — i 
Si , par exemple, le tiré refuse d'accepter une traite à son 
adresse, il ne peut être appelé dans l'instance engagée à 
l'occa^on du proUt faute d'acceptation , cor il ne doit pas 
dépendre du tireur de rendre celui qui est son débiteur 
pour nue csnse qui peut 6trQ dyile, Jnstidable du tribu- 
nal de commerce, en tirant snr lu! une traite (DicUoa • 
noire de Juri^rudepeefyCompiteme eommOdalejO.' 347. 
— Cassation, civ-, 21 mars 1825. — D. A., 25-1-319. — 
limoges, la Juin 1837.— D.,3&â47).—AlnsI,poar citer 
un autre exemple, le donneur d'ordre, qui est justiciable 
des taribunsus consolaires pour raccomplissement des en- 
gagements contractés en son nom par le tireur, s'il prétend 
n'aroir pas donné mandat à ce dernier , et qu'il ne soit pas 
d'allteors ponr autre canse juBtidabledu tribunal de com- 
merce, ponrra demander son renvoi devant la jaridiclion 
civile, parce que i^est à cette juridiction que doit d'abord 
être soumise L'exceptiou préjudicielle qu'il soulève , sauf à 
revenir devant le tiHnmal de commerce après l'apurement 
de laqnestlondel'exhtence du mandat (Orillard,.p. 33S)f 



Ponr quo la lettre de change ait pour effet de rendre les 
tignataîres justiciables des tribunaui de commerce, il faut 
qu'elle soit valable non-seulement comme engagement, 
c'est-i-dire qu'elle ne soit pas nulle, par exemple, souscrite 
par un mineur non commerçant ou un interdit , mais en- 
core qu'elle soit valable comme lettre de change, sous le 
rapport de la capacité de celui qui l'a souscrite. Ainsi, les 
lettres de ciiangc souscrites ou endossées par des Tommes ou 
Glles non commerçantes, alors même qu'elles auraient le 
pouvôir de s'engager, sont réputées simples promesses (art 
113 J, et ne sont à leur égard qu'un engagement Civil, qui 
leur permet de décliner lu compétence du tribunal de com- 
merce, du moins lorsqu'elles ne sont pas assignées con- 
jointement STec des commerçants (G36-(i37. — Voir les 
notes). 

11 faut enGn que la lettre de change possède tous les ca- 
ractères, tant intrinsèques qu'extrinsèques, que la loi 
esige pour sa validité ; car dans le cos où elle est sous- 
crite par un individu non négociant, si elle contient des 
suppositions qui la fassent réputcr simple promesse, alors, 
d'ailleurs qu'elle n'aurait pas une cause commerciale, la 
signataire pourrait demander son renvoi devant le tribunal 
tiiA (Voir le Ut. 111, qui traite des supportions). 

SECTION FKBHIÈBE. 

leliret de Changt perdmt, — TrUnmaî émnp&ent pour 
connaîtra éPmu âenutnde m IblUmuue (fnn àeiaelimt 
exemiihtlre. 



Lonqu'ânâ lettie 4t disngt ait À^ie, et que IVf n <mt 
en réclainiar le paiement, en vertu des «rt. 151-153, Cwt 
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devent les jugesdatieudu paiement que l'on doit procéder 
et présenter la caution. 

Noua avons dit, à la section qui traite du paiement des 
lettres perdues, que le propriétaire ayait le droit d'en ré- 
clamer un deuxième exemplaire, et nous avons expliqué 
comment ce droit se coQB(Jite et sa poursuit 

Quant aux soins dont parle l'art. 154, ils consistent à 
fournir au porteur tous les renseignements pris dans les 
livres, la correspondance et autres documents propres à 
faire diicouvrir avec facilité h résidence dp l'individu dont 
la sisiiiitiire pM m; cessa ire. 

Si le pui le^ir n'a ]m, à l'amiable, obtenir de son cédant 
les soins et l'^ssislance ordonnés , il fait citer ce dernier 
devant le tribunal de son domicile, en conformité de 
l'art 59 du Code de procédure. — Apris avoir fait lever 
l'opposition de l'endosseur, il est contraint diegir de même 
contre les endosseurs précédents, et de saisir leurs juges 
Dpturels; car, en cette matière , il n'y a ni counexité, ni 
wilidBrité. Contre ces derniers mËqies, la demande n'est 
pas forMteeasonnoDfmonnel, maiBgealejnBDtaupMn 
dn cessiannaïre de la pecaonne à laqBalle H s'adcasu : e'ert 
M «» seoï que l'art. 1S4 dispose qœ r«ndoM»r est tenu 
de pfât» wtiMnn aiapvqiriétajre (Nongnier, i i) p. 469, 
n" 33. 

SECTION HECXIËHE 

J)u TWSunal compétent pow cotmallri dit ConUtMUm 
Ttiatives au rtfui d'accepjottoa ' 

Lepoitou-pentiBBsIgnerà sim choix dennt le'tiibvoii 
dn domidie do tireur, oa de Vsd des ei^oitqin, «t bx» 
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les dérendeurs sont tenus de comparaître deraot ce trtbn- 
nal; — tons les ^gnataires étaot garants. 



SECTION TROISIÈME. 

Du Trilnmal compétent pour connaître des Cimteslalùms 
dérivant du refus de paiement. 

Le porteur non payé peut faire ses diligences au lieu où 
le paiement devait être effectué ; c'est dans son arrondis- 
sement que les tireurs et endosseurs ont élu leur domicile, 
relativement h la lettre de change. 

Le porteur peut également saisir les juges du domicile 
de l'un des défendeurs, et attirer devant ces juges les 
autres obligés {Art 59 Code de procédure). 

Lorsque Iffporteur veut actionner le tiré, non pas en 
vertu d'une acceptation, mais en exerçant les droits du 
tireur, uue distinction est nécessaire : le tiré n'est pas 
négodant, ou n'a pas fait acte de commerce quand il a 
rega tes fbndi. qu'il dtit an tireur , il len as^gné devant 
letribui»ldvll(en(raiHw/buIsd'<»rft(, cassation, 5 avril 
1837; — Carré, Herlin, Pardessus, Hotgon}; si le tiré 
commerçant, il est justiciable dn tribunal de com- 
merce, à raison de la personne, si non à raison de la ma- 
tière. 

Lorsque le tiré a accepté la lettre de diange, il est jos- 
tidpble du tribunal de commerce, i raison de la. matière, 
et Boitla fortune de ses coobllgés salIdsJres. 

L'endossmr qid est subrogé aux drdts du porteur , an 
nuyén du rembouraoneut, jouit de toutes les fiuultés qui 
étaient propres h ce dernier. . 
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L'indlcalioii bite par l'accepteur d'un lieu de paiement 
antre qne cdni détermiDé par la lettre de change, emporte, 
à SOQ ^rd, éleeticm de domidle pour recevoir l'assigna- 
tîoa( Cassation, 11 janvier 1829; — cour royale de Paris, 
8 juillet 1836. — Sirey , t 36-2-367 ) ; mais non pour 
recevoir un acte d'appel (Turin, 29 novembre 1809, et 
8janTierl810. —Sirey, 1. 14-2-392;— .Nouguier, t. 1, 
p. U&467,n°6). 

CHAPITRE V. 

■ta la Ecitre de Cbaagc daua ae> npifmetm mwee 
les étrangers. 

La lettre de change est une opération du droit des gens 
qui doit, en tous lieux, à l'égard de tous, conserver sa 
force et son autorité. — Les difficultés qu'elle présente 
doivent donc être résolues ea suivant les râgl^ générales 
del'éqnll& 

1* CqweiU do pcMODHi. — >< Faune de li Mire et de ra>doiiemeiii ; 
dbu de U LeUce de Cbang» — SoCompéienci. 

SECTION flBUlÉBE. 

Q^adU des Penomet. 

« Les nations dvUisées j par un accord tacite et général, 
sont convenoeg de Ttspe^àec les lois étrangires relatncs 
à la personne, et de lasser an législatetu- de chs^e 
peuple le soin de préciser les conditions^ les ^^renves et le 
moment delà capacité. ))(Nougmer, t 1, p. 

D'après ce principe, applicable aux lettres de diange, 
un étranger majeur d'après la loi française, mais mineur 



ISO LIV. If. — CHAP. V. — SBCT. ir. 

suivant la loi de son pays , ne pourrait pas souscrire vala- 
blement, en FraiiOT. une lettre lie change, — La cour 
royale dn l'nns a iii'nnTnoinsjiigii , pnr arrêts des 17 juin 
et 15 octuLre 18J1. que 1 étranger qui souscrit un effet 
de commerce ne peut opposer auï tiers porteur la nullité 
de son engagement, prise de ce que, à l'époque où il l'a 
souscrit, il était encore mineur, d'après les lois de son 
pafs. Les aateors. Pardessus entre autres, ne partagent 
pas l'oiûnion de cette cour ; et Noiiguîer pense que si elle 
s'est ainsi prononcée, c'est & cause des circonstances de 
ilol et de fraude qui se présentaient dans les deux eqiices 
jugées ■ 

SBCmur DBDXIËIIE. 

Forme de la Lettre et dei EttdoaemenMj etc.; effeti 
de la Lettre dè Chatige. 

Après quelques bé^tations, la doctriae et la jurlspm- 
den« ont consacré œ principe, que la hù étrangère régie 
la forme de Vscte et la loi-dn Heu du paiement, ce qui est 
rdatif & son exécution (Trêves, 28 arrii 1809; — Bruxel- 
les, 4 février 1815. D. A., t* Effets de commerce, 
p. 577; — Pardessus, Vlncens, Uerfin, Dalloz, Des- 
préaux, Mouguier, OrlUard, Ou LXV, p. 362 et sniv. ). 

L'efubswmeMj rdatlvement i sa forme, b «Ht tnterpré- 
talitm et aux droib qu'il confère, di^ttoer^ par la loi 
du pays dans lequel il s'efTectne. 

L'occepioitondoit être régie par la loi du lieu oùlep^ 
ment doit être effectué; r<!chécmee, tes délais de grâce, se 
règlent d'après les usages de l'endroit où le paiement ddt 
Être fait 
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Vue lettre de change qui doit Êtrt' ncîiuittée ùhiis un 
lien où Is contrainte n'est pas admise, si elle revient en 
France non payée, soumet(ra-t-elle à celte voie d'eiécu- 
tioo le signataire français? (Voir les notes. ) 

Compélena. 



Des Contestations entre Étrangers. 

llioV&ttt public, les devoirs réciprwpieg des nations ont 
de tout temps feit considérer les cnoventions commer- 
daios comme des cratrats dn droit des gens^ et ont foit 
déroger, en leur faveur, aux pnncipes génà-auide l'in- 
Gompélencedestribanaai de France, envers les étrangers. 
— L'arU 631 Code de commerce leur est donc apjdlca- 
Ue (Cassation, 26 novembre 1828 }. 

Da Cont€sl<Uions entre Français et Étrangers. 

(c Un Français pourra être traduit devant un trlbanal 
de ^nce, ponr des dbligatioDs par loi eontraotéesen pays 
étranger, mâme envus qd >étrangtr. u ( Ait 15 €ode 
citiL ) "' 

« L'étranger même, nw ré^nt m France, pemra 
-ttre dté devant les trllnmaz feangala, pour t'«xé«ition 
des ddigations par fniwntract^ en FfsiH» avec un Ftub- 
çais; . — il pourra être traduit devant les tribanaai de 
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France, pour les obligations par hii cootractéet en pays 
étraDger envers des Français. » [ Art 14 Code civil ) 

L'art. 14 parait rigoureux, nianmoins il était néces- 
saire pour empËcher qu'un étranger ne s'engogeAt envers 
un Français d'une manière illusoire, ce qui arrhersit 
souvent si on était obligé de le poursuivre en pays étranger, 
et d'obtenir des jugements qui ne seraient ezécnbdres 
en France qu'après de Dombreuses formalités et de non- 
veanx jngemenb (3123 Code dvilj — 546 Code de pro- 
cédure). 

C'est encore dans cette vue qu'il u été statué que tout 
jugement de condamuation qui intervient en faveur d'un 
Français, contre un étranger non domidUé en France, 
emporte la contrainte par corps, à moins que la somme 
principale de la condamnation ne soit inférienre à 150 fr. 
(Art U, loi du 17 avril 1832). 

Et encore que Tétranger peut même être arrêté proTi- 
soirement après l'échéance de la dette, s'il; a de suffisants 
motifs, ou s'il ne justifie pas qu'il possède en France un 
établissement commercial, ou des immeubles , le tout 
d'une valeur suffisante pour assurer le paiement de la 
dette, ou enfln , s'il ne fournit pas pour caution une per- 
sonne domiciliée en France, et reconnue solvable(Uëme 
loi , art 15 et suivants ). 

Ainsi , l'étranger sera jostidaUe des trlbananz franfais, 
non-senlemeot lorsqa'll «na sonscitt directement mie let- 
tre de change euTeis on Francds, mais encore lorsque 
ayantsGfiSi^tcettemtre au profit d'un étranger, ellear- 
tivera par ta vole de Feadossement entre les malos d'ut 
Français (Nongoier; — cassation, 26 janvier 1633; — 
Paris, 17 juin, 15 octobre 1834). 



Dans le cas même, dit M. Orillard, où une lettre de 
duRge est tirée de l'étranger sur uae place de cette na- 
tEon, par un étranger, an profit d'un preneur étranger, 
nr nn occeptenr dn mêniepays, le tireur et l'accepteur 
étranger pourront Être traduits devant le tribunal de com- 
merce français. Cela se conçoit, puisque la lettre de change 
a pour effet d'engager le souscripteur, non-seulement vis- 
ii-iis de ion rfi-^sionniiire immédiat, mais encore vis-à-vis 
di; tuui t'eus: qui deviennent par la suite propriétaires du 
tilre. Dès-lnrs, dans l'espèce, les étrangers en question 
doivent Être considérés comme ayant contracté avec le 
Français. 

Quel sera le tribunal qui devra connaître de la con- 
testation ? — Si l'étranger a une résidence habitudle, on 
un établissement commercial dans le royaume, c'est lé 
où l'on devra faire les démarches. A défaut de résidence 
habituelle, l'étranger sera tenu de comparaître à la barre 
du tribunal du lieu où il se trouvera ; enfin , le demandeur 
pourra porter la cause devant le tribunal dont il est lui- 
même justiciable (Nouguier, t. 1, p. 491, n° 2). 

Le jugement n'aura force exécutoire dans le pays de 
l'étranger qu'au moyen d'nne ordonnance XexiqwUvr. 



LIVBE TBOISIÊIIE. 

Icltru il Chai^ uiledant d» soffoàlioDs. — Utlns 
deOtaige finuscs. 

Lorsque la lettre de change ne rénnit pas tous les csrao- 
lères TOVlOB par la loi pour sa validité, ou ïAea. lorsque sa 
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r^phritân'est qu'apparente et couTce on vlcé qni l'anéBn- 
tit ouïs dénature, il importe de savirirc&que devient 
alors nn-paretl titre, et quelle est la position qu'il fidt anz 
divers intéressés. — C'est ce qui va être examiné dans Im 
deux chapitres de celivre. 

CHAPTEBE PBEUIEB. 
XeMm de Chmie Mutenairt de» mmpfwàttimmm. 

SECnait 'PBEUÈBB. 

Qualification des suppositions. 

D'après l'art 112 du Code de commerce, sont répatées 
ffmpln pnmestet tontes lettres de change contenant snp- 
poâtton , soit de nom, soit de qualité, sintde domldle, 
goit des lienx d'où elles sont tirées, ou dans lesquels ellBs 
sont payables. 

1" Supposition de nom. — Elle a lieu dans trois cas dif- 
férents : 1° Lorsqu'on tire une lettre do change sous un 
nom supposé ; 2° lorsqu'on la tire sur un individu qui 
n'existe pas, 3° lorsqu'on passe l'ordre à un bénéOùaire 
^lemfflit imaginaire. — 11 7 a aussi supposition quand 
letirair, le tiré ou le bénéfidaire sont des personnages 
véritables, mais dont on a usnrpé la signature en la con- 
tref^nt à leur insn.' 

2° Suppoitiùm de quaHié. — Elle a Hea lorsqu'une 
pnn»ne, portant.le «fane ni»»' qs'ane antre Inen con- 
nue et ajant du crédit, i»«nd la qualité de cette dernière 
pour tromper les tio^ 

S^St^pMilimâeàomieiU. — On use de cette suppo- 
sition pour masquer le 4ébnt 4e remise de place en place ; 
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et on s'en sert journelIenMDt pour déguiser de rimples 

prêts, 

4° Supposition de valeur. — Certains anteurs, Mougoia 
eotr'autres, ont ajouté aui suppositioES ci>^essii8 déOniM 
celle de la valeur fournie, et ce, par application dea prio- 
cqteskacéspar l'art 110. — Il est évident qu'il doit ; avoir 
une valeur fournie, sans quoi la lettre de change n'aurait 
pasdc cause ; 1c bénéficiaire uc serait qu'un simple manda- 
taire; le tireur tirerait pour son compte; il n'y aurait pas 
contrat de change, par conséquent pas de lettre de cliange. 
— Mais, pour que cette supposition ait ]ieur effet de ré- 
duire la lettre di; change à l'clol de simpL; promesse, il faut 
que la valeur n'ait pas été fuurnie; car peu importerait que 
l'énonciation de la cause fAt fiiusse, si d'ailleurs une cause 
réelle et licite existait (Cour royale de Pau, .11 novembre 
1834). 

SECTION DBCXlâUE. 

Effet des suppositions. 

Les suppositions ont été le sujet d'interprétations fort' 
diverses, et la meilleure règle que les juges puissent suivre 
â cet égard , c'est de constater la supposition , d'en^sager 
la lettre de change sous son point de vue réel, et de mettre 
à la place de l'énonciation supposée l'ésondation con- 
forme A Jâ vérité des faltK -~ Do reste, la n^qnsitioB ne 
vleie la leUrs de dunge iii^anUut que la vMté, mÊe i sa 
place, la vicierait eUe-mfaite. 

Nous avons dit qne les lettres de change ^dées par 
■loelqu'uBe des suppontioiia éamoMes dans, fart 112 
précité, sontréddtesàl'étetdenmpIeiinHKtic. —Qu'a- 
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t-oD entendu par slmplepromesse? — U. Locré, dans ses 
notes SOT l'srt 112 , dit : Qoe ne pouvant embrasser toa- 
teslescombinaisonsqnl Biait lanatoredereffet, nei!on- 
lant d'aîllenrs que te dépovitler dn caractère de lettre de 
change, on s'est borné à dire qu'il ne serait réputé que 
simple promesse ; qu'on a laissé anx tribunaux le SiM de 
le qualifier d'après les drconstances. Qu'ainsi , en codsdI- 
tant la forme de l'engagement, son objet, la qualité des 
parties, on déclarera tanidt que c'est un billet à ordre, 
tantôt on eRét de commerce, tantôt une resolplion on un 
mandat- 

SBmm TBOISIÈHB. 

Pafqai et contre qui Ui mppotilioiapemimt être aniadées. 
— Devant elfe» se prouvent, el de qaelU \atm^. 

Les suppositions ne peQvent être opposées qu'à ceux W 
qui elles soot imputables, ou au moins qui en ont eu 
connaissance. — Elles peuvent être invoquées par le ti- 
reur contre le hénéâciaire qui a été complice , ou contre 
le tiers-porteur, s'il a connu la supposition ; mais non pas 
contre le tiers-porteur de bonne foi (Cassation, 12 fé- 
vrier 1832 ; — Bourges , 26 mars 1839. — Merlin , Par- 
dessus, Horson, Fournel , DalloE , Nouguier ). 

Il suFBt que la bonne foi ait existé chez le tiers, lorsque 
la propriété de ta lettre lui a été transmisa — La décou- 
verte postérieure de la fraude ne peut détruire les e^s 
de la bonne foi qui a présidé au tran^wt ( Orillard 
p. 342 }. 

La bonne foi se présume toujours. — Cest ft celui qui 
l'allègue à la prouver. 



Digilized by Google 



UT. m. — GHAP. u. 13T 
C'eÉt devant les trUnnsns de commerce qae doivent 
Atre portées les questions relatives aux suppositions ( 631- 
632). 

L'allégation de supposition ne snffit pas pour que le 
tribunal de commerce se dessalasse. — Il peut eiamincr 
si les mojens d'exception sont fbndés ( Cassation , 21 oo 

tobre 1825). 

Les suppositions penvent être prouvées par titres, par 
témoins, par l'interrogatoire sur faits et articles, par le 
serment, et même par de simples présomplions [ 109 
Code de commerce ; — 1358 Code dvil ; — 324 Code de' 
procédure. — Bordeaux, 21 février 1831. — Uerlin, 
Locré, Pardessus, Horson, Dalloi, Nouguler). 

VnefoisU Bi9po^on.]ndiciHlrement proclamée, etls 
letb^e devenue nne simple promet , à elle reste on 
contrat conunerdal, si la discussion s'agite raitre négo- 
ciants, si enfin le trllNinal de commerce est compétait, H 
jngeca l'afbîr& — Et alors même qif il serait incompé- 
tent, il peut la juger si le renvoi n'en est pas requis par le 
, défendeur ( 636 Code de commerce ). 

CHAPITRE n. 

Des ftraz tmmmdUt dan* les LcUr» de Cbange 
et de lear» efflel*. 

Les faux commis dans les lettres de change résultent, 
1° de l'antidate; 2* de là feusse signature dntirenr; 3° de 
l'alt&ration de la somme à payer; i' de la busse agnatne 
de Tacceiitair} 5' dela'bnsse signature du porteur; 6° de 
la finisse rignature des endosseurs. 
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Les faux en écriture de commerce sont puBÎs des travaux 
forcés à temps (Art 147 Code péoal). 

SECTION PBKHIÈBE. 

De ï'Anlidale. 

L'art. 130 du Code ilc commerce met l'antidate au rang 
des faux ; il y a antidate lorsque dans un elTet on met une 
date antérieure à celle qu'il a en réalité. — On se sert de 
ce moyen pour éluder les incapacités prononcées par la 
loi. — Par ce procédé, le failli réussit souvent n soustraire 
son avoir à ses créanciers, en souscrivant, même dans les 
dis jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, des lettres 
de diange antidatées i nn on pinceurs omis qui lui ser- 
vent de compères. 

L'antidata n'enipèdie pas le contrat de change de rece- 
voir son exécution, en ce qui concerne les tiers de brane 
fi^, sauf pourtant ceux qui auraient a Aéré à ce contrat 
moins de dix jours avant la faillite. 

SECTION SEUXIËUE. 

Do la fausse Signature du tireur. 

11 y a fausse signature du tireur, lorsqu'un individu, en 
tirant une lettre de change, usurpe le nom d'un autre in- 
dividu. La cour de cassation a jugé par plusieurs arrêts, et 
notamment par celui du 10 septembre 1807 , que le &ux 
existait également quand on mettait en drculation une 
lettre ,de change tirée par nn être imaginabe. — Ce même 
arrtt a décidé que celui qui a mis la lettre endrculablo» 
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peut être r^é s'il a agi de bonne foi «t sans intenUon de 

nuire; mais s'il &:happc à la pénalité, il ne peut édUppW. 
ë la responsabilité des tiers endosseurs; sa bonne foi, sur 
ce point, ne peut lui servir, et il est obligé de resUtoer les 
valeurs qu'il a recnes pour prii d'une traite flctiTb — 11 « 
commis une faute en acceptant une pareille lettre de 
change, il doit en snbir les conséquences. 

Lorsque le porteur d'une lettre de change, contenant 
Tausse signature du tireur, a négligé de remplir les for- 
malités que la loi lui impose pour conserver sa garantie 
vis-à-vis des endosseurs, ne lui restn-t-il aucun recours? 
— La cour de cassation a jugé, pararrft du 17 mars 1829, 
que, dans ce cas, le porteur a le droit d'ciigcr de son cédant 
immédiat que ce licniiur lui ïtidirMK', un cédant sérieux; 
h ce dernier, du M. houguier, il fera la même réclama- 
lion et il finira par arriver a i enansseur . qui , ayant reçu 
letitredafaus re d ■séquences desa 

néglig;eoce. 

Par l'arrêt préate. la cour ue cassaiiou cassa un arrêt 
de la cour royale de Lyon, qui avait décidé que chaque 
endosseur répondait non-seulement de l eiislcnce de son 
cédant immédiat, mais encore de leiistence de tous les 
endosseurs précédents et du tireur. — L'opinion de 
MM. Pardessus. Horson. Nouguier. est confbrme à la 
doctrine de la cour de cassation. 

Le tiré qd accqite on qui paie sur la fonsse sigOEllnre 
dn porteur est restituable contre son aecq)tatjonj et 
poorva rpfïi prouve le fbux , il peut répéter le montant de 
la lettre contre leportoir àqnî ilapayé(cour royale de 
Bordeani, £2 avril 1828). Il ponrrait mm revmir 
cimife son acc^tation; telle est l'opinion que prolèsse 
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M. Nongnier, t. 1", p. 170. — H. PardesBos est d'ane 
opinion contraire (Tdr les notes). 



SECTIOH TROISIÈME. 

De l'altération de la Somme à payer. 

Si, après l'émission de la lettre de change, l'énonciation 
de la somme à pa;a- subit nne altâratioii de natnre à trom- 
per une personne intelligente, le tiré ^ accepte on qui 
pale est lié définitivement à l'éf^rd' dn portenr. — H a eu 
tort d'accepté* sans une lettre d'avis loi annonçant la 
montant de la traite; mais il loi reste le drnt de répéter 
contre le tireur, dont il est le mandataire, la somme qn'il a 
pajée ponr Ini suis manquer aux règles de la prudence^ 
- La partie snr laquelle retombe en définitif le poids dn 
paa peut faire sommation à l'endosseur qni précède 
d'avoir à lui justifiai de l'existence et de l'individualité de 
son cédant j à ce cédant, elle demande la. mbne justifi-' 
cation, etainu de suite, jusqu'à ce qu'dle parvienne au 
faussaire ou à celui dont l'imprudence a cansé le donunage. 

SECTION Ol'ATRIKME. 

De la fausse Signature d« l'accepteur. 

L'accepteur auquel on présente une acceptation qni ne 
portepas sa véritable signature peut se dispenser de payer, 
sauf BU porteur à remplir les formalités qui doivent ga- 
rantir ses droits. H. Nougmer pense que,. dans ce cas, 
d raccepteur. payait, il pourrait, découvrant le &nz, se 
Airerfôtitoer la somme par le porteur (Voiries notes). 
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SECnON GIHQIIIÈIIB. 

De la fautse Signature duporietir. 

L'ancienne jurisprudence ordonnait ou niitorisnit cer- 
taines précautions pour éviter les fmi^ arqiiils; mais ces 
précaulioiis étaient de véritables entraves. — - H résulte de 
lo discussion du Conseil-d'Etat que le législateur moderne 
n'a entendu soumettre le tiré à aucune formsiité, et c'est 
ce qu'il a exprimé eu disant dans l'art. 145 ; « Celui qui 
paie une lettre de change h son échéance, et sans oppo- 
sition, est présumé valablement libéré. » 

Il résulte de cet article que le débiteur d'une lettre de 
change qui en acquitte le montant sur un fauï acquit est 
valablement libéré, s'il a payé de bonne foi (Cour d'appel 
de Paris, 13 thermidor an VIII. — Nouguier, t. 1, 
p. 175). 

.S'il arrive qu'an porteur égare une lettre de change, 
son devoir est d'en prévenir immédiatement le tiré, et de 
s'opposer & ce qn^ paie en d'antres mains. 

Lorsque le tiré paie sar nn (faux acquit, le porteur 
aurait un recours contre M, s'il s'était rendu coupable de 
cdinsion on de négligence. 

SECnON SIXIÈME. 

De ta fausse Signature des endosttun. 

Que le propriétaire soit d^ouilté sur l'acquit dn lans- - 
saire on sur Pacqnit des cessifHmtires de ce dernier, le 
droitert lemëme, etfon doit déclarer.qnele.tiré est vala- 
blement libéré. — Toujours s'il a payé' âe bonne fol 
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LIVBE QUATBIËME. 

iaWtis nigodiUts antres que la Leltre de (hange. 

ip Billtu i otdn. — 9< BiHeu h dsmtâle. — 3° HidJUl — 4>. BHk» 
dacliuig*.— S* Bilkts CD blano.— 6> Billets an p»ri«iir^7<LeUre> 
de uUit. — 8° Billels en marclundiies. — »> BlIllU à TOlODlé. — 
10> BillMldllimDtnT. 

CHAPITBE I". 

SECIIOK VBEHIËaE. 

Cataetires du BHUt à ordre. 

Comme la lettre de change, !e billet à ordre est un 
effet négociable, et toutes les dispositions relatives aux 
lettres de change, concernant réchéance, — l'endosse- 
ment, — la solidarité , — l'aval, — le |miemeat, le 
protfet, — les devoirs etdrdts du porteur, — leredunge 
où lés intérêts, — M sont applicaUcs, anz termes.de 
Fart 187 àn Code de commerce; sans pr^ndiœ, diticd 
article, des dispositions relatives aux cas prévus par les 
art 636-637 et 638 du m6me Goda 

li résulte, des trois derniers articles que nous venons 
d'énnmérer, que lorsqne les billets à ordre ne portent que 
des signatures d'individus non négodants, et n'ont pas 
pour occasion des opérations de conmerce,. trafic, 
change, etc. , le tribnnd de commerce est tenu de ren- 
voyer au tribnnal civU-, s'il en est'reqnis-par le défoidenr 
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(S36); — qoe, alors mËme qoelettibnnalde commerce 
ferait compéteot à raison de signatures d'indlTÈdas Dégo- 
dants apposées au titre, il ne pourrait prononcer la con- 
trainte par corps contre les non commerçants qui ne. se- 
raient pas d'ailleurs engagés à t'oeoadon d'opérations <le 
oommerce; trafic, diange, ebs. (637.); — enfin, qneks 
billets souscrits par on comm»(aot sont censés faits pour 
son commerce ( 638 ), 

Le billet à ordre n'est donc pos, comme la lettre de 
change, un acte essentiellement commercial ; le caractère 
ciïll domine rafime en lui, puisque généralement il n'en- 
traîne devant la juridiction commerciale que les commer- 
çants, ou iim\ qui l'ont souscrit a l'occasion d'actes de 
commerce puisqu'il ne peut jamais Être un motif d'ap- 
pliquer la conlrainfe par corps aux simples particuliers. 
— Les raisons de cette différence se déduisent de ce que 
le billet à ordre n'est qu'une simple obligation, tandis que 
la lettre de change est considérée comme un marcbéj de 
ce que la lettre de change contient le contrat de change 
qui est acte de commerce, tandis que le billet à ordre ne 
Je confient pas- 

— Lors de la discussion qui eut lieu au Conseil-d'Etat, 
sur k matière que nous traitons, il fut proposé de.suppri- 
mer le billet à ordre ou de l'assimiler aui lettres de change ; 
mais le législateur ne voulut pas priver les transactions 
dviles de cette sorte d'engagement 

De ce que nons avons dit, il ddt résulter que si la lettre 
de change mérite une grande ftiveor, comme acte corn- 
merdal, le Ullet à ordre dalfeavoir amsi sa-pajrt de garan- 
ties, coinma engagement ciiiL Dans^ceMiQ ^ soncarac- 
tère ciril doit le protéger et lù foire .conserver^ Butant 
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. que pos^blCj soD indlvidnaltté, da moins relativement k 

la compétence, — sa qunlitis d'effet négociable l'ajant 
bit àssimilcr sur plusieurs points a la lettre de change, il 
doit être, sous ce poiut da vue, rùgi par les principes que 
la loi a établis relativement à la lettre de chBoge; et, pas 
plus qu'à cette dernière , la lliéoric des contrats du droit 
civil ne doit lui être uppli()uée dans toute sa rigueur. 

SECTION PEUXIÈSIE. 

Forme des BiUels à ordre. — Leurs Règles diverses, — 
TAndv et SmegittremenL 

n Le billet à ordre est ioU; — il énonce h somme k 
payer , — le nom de celui à l'ordre de qui H est sonscrit, 
— r^oqne à la<inelle le paiement doit s'efEfactner , — la 
valeur qui a étâ fournie en espèces, en mardiandïses, en 
compte, ou de tonte antre manière; » (Art 188. } 

Tout ce qd a été dit relativement aux énondations 
prescrites par cet article, à l'occedon de la leUxe de chan- 
ge , doit être appUqné au billet i ordre. 

UODiLE DE BILIBT A ORDUK- 
Au iii Bimmbn procbiin (oui lawlt nuira iefiiancê ) , |a pihnl 
à M. Jicquci , ouï son ordre, la uoinade mUk.fttnca, valeoritt»* 

comptanl ( ou de louta autr< manière ). 
PnrFi, le.,., (fada») 




Le billet k ordre doit être à ordtv. 
La mention de la valeur fournie est nécesscdre dans le 
biÙet à ordre, pour le même motif qne dans la lettre de 
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change, et de-plus eUe peut servir ii dominer lit com- 
pétence. 

Les art. 135 et 157, rélatib aox délais de grâce on de 
fafeiir, sont applicables aux Inllets à ordre régaliàs. — 
le sont-ils aox billets dont la catue est purement dfUe ? 
(T(âr les notes, ) 

Commelalettre decbange, le Idllet & ordre peut Uie 
fbitpar acte notarié, anssi Ken qoesons selog^rifé; — 
Hais , à la différence de la lettre de diange, il doit , dans 
ce dernier cas, être écrit en entier de la main du sous- 
cripteur, ou coateair du moins un bon ou appromé, écrit 
de sa main et portant en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose . exceptn dans le cas ou 1 acte émane 
de marcbamis'. artisans . liihourcurs . vr^rierons. gens 
de journée et dt un. l (1321 ( d i 1] i pour 
occasion une opération commerciale entre toutes per- 
sonnes [Merlin, v" Jhllet a ordre, $ 1°-. art. o; — 
Nouguior, t. 1 . p. Ô01-502 ). 

Quant à l'effet des signatures des femmes non négo- 
ciantes , voir les notes. 

Les billels à ordre irréguiicrs sont réputés simples pro- 
messes. — L'art. 187 ne leur est plusapplicable. — Néan- 
moins, la cession en est valablement opéréepar la voie de 
l'endossement 

Faux. — > Le billet à ordre , quant aui Talsifications qu'il 
. peat contenir, doit èlre régi par les mteies principes qi^on 
applique ii la Idtre de change. — Hais, comme il esAtnissi 
souvent une obligation dfile qu'on 'titre commerdài, sa 
folstflcation sera tantôt nn faux en écritnrede commerce, 
tantdt an faux en éo'iture privée. 

Il y aura en écrîtmv de commerce lorsque le billet 
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k ordre étant d'aiUem régulier, l'altération portera «nr la 
Bignature d'un négociant, et que l'on ne justifiera pas qne 
sbn Bccessiffli «i contrat.aTBit une canse purement cinle ; 
et tontes les fois qu'il sera démontré que la personne dont 
la ri^atare a été contrefaite l'avait donnée' pour ré^ser 
une (çération commerciale. — Lorsque t'aujnsé âakUra, 
an contraire, que le négociant a partidpéaaUDet à ordre 
ponf càuse étrangère à.soQ commerce , on longue l'accur 
sation ne prouvera pas que le Gtie avait une origine com- 
merciale, il 7 aurà seiilement foiii en écriture privée 
(Nougaier, t. 1", p. 505, n» 14; et p. 506, n°10). 

Enregistremettl ■ et timbre ( Voir, pour le timbre. In 
note de la page 23; et pour l'enregistrement, la note de 
la page 106, liv. Il, chap. Il , secliou première ). 

Il suffit que les billets à ordre soient enregistrés' en 
même temps que le protêt et l'assignation. 

Les notaires peuvent rédiger lies protêts d'effets de 
commerce écrits sur papier non timbré , sans faire préa- 
lablement viser ces effets pour timbre , pourvu qu'ils ac- 
quittent les droits de timbre et d'amende au moment de 
l'enregistrement dii protêt — HaEs celte faculté n'est pas 
également accordée eux huissiers (Délibération de la régie 
du 2 février 1830 , approuvée le -i ). 

L'amende payée pour défaut de timbre ne peut être as- 
similée à des intérêts, qui sont des accessoires de la 
créance. — Elle doit être ajoutés an mon(int du InBet 
pour la détermination du dernier ressort (Nongaier, 1 1, 
p, 508-509). 
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SECTION TBOISlâHE. 

Dé la Juridiction compétente en matière de Billets à ordr». 
—Effet de cesBUUts. 

§ 1". 

Jitridiclion compétente. 

Les nrt. 636, 637 et 638 du Code de commerce, elles 
principes que rions avons émis dans la première section du 
présent chapitre , doivent servir à déterminer la compé- 
tence en matière de billets â ordre. 

Toutes les fois que le titre litigieux est émané d'un in- 
dividu étranger bu commerce, la présomption légale veut 
qu'il soit considéré comme une simple obligation civile, s'il 
n'a pas d'ailleurs une cause commerciale (636). M. Noa- 
gnier prétend même {t i", p. 513) que l'énonciation 
d'une cause commerciale ne détruit pas cette présomp- 
tion, tant que le fait n'est pas constaté. 

Si le billet à ordre a été créé par un négociant, la règle 
exactement opposée prévaut (638). Le négociant ne peut 
échapper à IB jtiFidiction consulaire qtf m pronvant qifane 
câuse AtlOsiTe de soo commei'oe a été msntloiiHée dans 
ïonHUet 

Ces règletf'iie soutins sans 'âo^tiOa — Lorïqne la 
Rature du non n^càant sé trodre accoléé'ï des ogna- 
tnres f Individus justldaUes-dn tribunal' de cotmme, « 
tribunal ëotinaltra de Ucontestotion (6$7}. 

Le trïbflod de commerce esMl compétoit pour sta- 
tuer quand tes poursuites sont dirigées contre nn nmi 



138 uv. IV.— CBAP. n, 

négodaat, à raison de» billets i ordre, sur lesquds figure 
la sîgaatare de ségociants qui wnt Ubà'ùf on ne sont pas 
en cavte? (Toirles notes. } 

£es D^m^Dts Ëtiz-mâmes doircDt procéder devant le 
tribunal de première instance, quand leursbilletsà ordre 
n'étant pas réguliers sont réputés simples promesses, si 
le trïbnnal de commerce n'est compétent pour autre 
causa 

EffettdttBilUisàvràrt. 

Les billets à ordre emportent la contrainte par coqys 
quand la condamnation est prononcéie par les juges de 
commerce, excepté contre les indfridds non négociants 
qui n'ont pas fiiit op^ation commerdale, et ont été at- 
tirés à ss barre par la signature de coobligés négociants 
(637). — Us n'entratnent que la saisie mobilière, quand 
la poni^te alieu en vertuà'un jugement du tribunal civiL 

. GHAPÏTBE IL 
Billet à domicile. 

Le billet à domicile est an billet à ordre dqns leqnd le 
souscripteur désigne, pour lieu de paiement, un tmtre lieu 
que celui où il a été souscrit. 

Lors de la discussion du Code j on ne Tonlnt fMre ancnne 
mention spéciale de cet eSet de commerce, et onlecon^ 
déra comme un billet 6 ordra 

Néanmdns, fart 632 portant que l'on doit imputer 
acte de coinmerce tonte opération de change, et entre 
toutes personnes , les litres de dtange ou remises d'ai^tent 
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Mies de place en place, les auteurs modernes ont décidé, 
d'une manière presque ananime, que le billet à domicile 
constitue un acte de commerce , à l'égard dn toutes per- 
sonnes, attendu qu'il implique une remise d'argent de 
place en place. 

M./Vincens dit que c'est proprement me kltreâ» chaire 
Mrunpayeur(doimdliataire), auquel le tireumràmw 
que U porteur m pourra, dmumder l'aceeplation mant 
Vichéance. 

M. Horaon, Qvestims 33 et 35 , est d'avis que le sous- 
cripteur de cebillet doit être contratguablc pnr corps; dans 
ce sens, Pardessus, Merlin, Fréméry, Kravard-VejriÈres. 

Lé billet à domicile diffère de la lettre de thnnge, en 
ce que les principes relatifs ù l'acccptatioi] et à la provision, 
et les exceptions qu'ils engendrent, et notamment la dé- 
chéance de l'art. 170 ne sauraient lui être appliqués ( Par- 
dessus, Vincens, Nouguier, Bravard-Veyrièros ). 

CHAPITRE m. 



On doDD Et quelquefois à certaines lettres de 'changs le 
nom de mandats. 

« Dons quelques places importantes, et notamment A 
Paris, au Hàvre et dans nne partie de la Normandie, 
certains uégodants sont dans l^abitnde de Ihire traite 
pour des sommes minimes, <A payables à court* échéance. 
— Les effets qu'ils Urent contiennent tous les caractères 
néceasaires k l'odstence de la lettre de change, énumérés 
dans l'art 110; néanmcdns, ils leur donnent un nnm par- 
ticulier : ils les intitulent mandats, et ils pensent tnmx fait 
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une catégorie apéciele i't&tSê de commerce. Si^iant eux, 
cette seule qnaliflcaiioi) de tnendat safBt poor laterdlre aa 
portenr le Aiiât de riclamer l'accepiaUon. 

NésnmoiDS, la jurispradeiice a déudé qnhiii effet de 
commerce qasilfié mandat, mais renfermant tpus les ca- 
ractères d'mie lettre de change, énoncés en l'art 110, est 
ime véritable lettre de change, soamis aux mêmes règles 
et emportant les mêmes obtigatitins que la lettre de change 
(Coor royale deBoneo, SOJmUet 1825}. 

CEfAPiTRE rr. 

Billet de Cbiui(C. 

Ce tdllet est feit en exécatîon du contrat de change. 

Véàit de 1673 définissait le bniet de dtange : Cebti 
0ti est fait p<m hltnt de elumge fournâ» ou à fmmUr. 

Il 7 en a de deux espèces : la première existe qnand un 
individn s'engage i payer une somme conTenne en échangé 
de lettres de change qtd lui ont été fournies. 

miXFr DE CHAH 

Le (la dad), Je paierai, à l'ordre de H. Jacques (ou au porteur, ou 
à un fniJiDiiIu dénommé), la tomme de mille franci , pour lettre de 
cluDge tirée de (mil la diiignalian dt la lettre), laquelle ledit tieuc 
Jleqou m'* tBurDle. 

Pirii,«(Ia date). 

(La.is«alur,.) 
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La deuxième existe lorsqu'un individu s'oblige par billet 
i fournir les lettres de change dont il a reçu le montant 

LaCIddab], fii tet/n coroptanl (ou âi tmUavIn manUre), de 
](cqu», Il loniine de mille fnnM, pour bqacll» je promeUlui fournit 
Bnetcitrï de cluQge {Ufible i ion ordre, en (elle ttlte.pir un tel, el 

Ftmiiilleii),le(ladata). 

(La ttsnauin,) 




u Le Code de commerce ne fbit pdnt mention ûei 
billets de change , et son silence, qui n'indique pas la vo- 
lonté de les eiclureetde les proscrire,'n'aura d'outre effet 
que de ranger ces sortes de bUlets dans la classe des pro- 
messes et billets ordinaires, dont la force elles effets sont 
déterminés par la forme dans laquelle ils sont réffigés. n 
(Dnvergicr, IHteoun au corps tégùlatifj 11 septembre 
1807.) 

CBAPITRE V. 



Les billets en blanc étaient ceux qn! se fiiisaîent bd 
profit (Pnne personne doilt le nom était en blanc, et qu'on 
pouvait à toute benre remplir du nom que l'on voulait 
— Ces billets-ftarent trouvés dangereui à cause des fraudes 
qu'ils engendraient — Inventés vers Fan 1600, dés leat 
apparition, ils furent proscrits par plusieurs arrËts du rè- 
glement de la cour de Paris, et notamment par ceux des 
7 juin 1611, et 26 mars 1624. 
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CHAPITRE VI. 
Blllel» am portçar. 

0[i appflli' l'ilteis aitporlew ceui qui soot payables & 
nuL'Iqiii.' pcrsQuiie quece soit, qui. s'en tronTeportcnr lors 
(lo riTlii':ai)C(]. lissant transmissibles sans endos,. etpas- 
senl lie mnin en mûin sans mienne écriture. 

Dans ces olTels, comme dans tous les autres , il doit Èlre 
fait mention de la manière dont la valeur a été rouroic. 

Ce billet a une grande analogie avec le billet en blanc, 
et peut eogendrer aussi beaucoup d'abus. — Un édit du 
ragent, du m(rïsdemai 1716, les confondit dans la prohi- 
bition qni avait frappé les billets en blanc — Cependant, 
plus tard, à cause du manque d'argent monnayé, l'usage 
des Hllets au porteur fut rétabli par une déclaration royale 
du 21 janvier 1721 ; laquelle déclaration a tié formdle- 
roent maintenue par un décret du 25 tbermid;Or an 111. » 

La légalité de ces billets a encore été reconnue par un 
arrêté du ministre des finances du 10 mai 1808. 

Plusieurs arrêts, notamment de la cour de cassation, 
dont l'un du 20 janvier 1S36, ont décidé que le billet au 
porteur est valable sous la nouvelle comme sous l'ancienne 
l^islation, et qu'il a des elTets plus ou mrins étendus, 
sulnuit les condilkniB qu'il renfame, M les causes de sa' 
création. 

Quant à ses effets, ii but bire une distinction : sll a 
la forme d'un billet, et qi^il ait pour eiïet d'acquitter une 
dette commerciale, il est passible de la contrainte par 
corps, conformément àla déclaration précitée, et à la loi 
d'avril 1832. 
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Lorsqu'il contient remise d'argent de ploco en place, 
et qu'il a la forme d'un billet o domicile ou d'une lettre de 
charge, avec cette seule dilTérenre qu'il est payable au 
porteur^ au lieu de l'Èlre ii unliv, il y a eiicoi-e lieu à l'oïé- 
cution par corps, car le fait .■^tul do lu remise ciinslitue un 
acte de conimi.'rr'e , suiiaiil l arf. Ii'i± 

Dans ces deux cîis, la néalioii d'un billet au porteur 
attire devant la juridiction consulaire le débiteur qui s'est 
ainsi engagé (D&laraf ion de 1721. — CassatioD, 17 août 
1812; — 10 novembre 1829). 

Mais si UDO cause purement civile est énoncée dans le 
billet au porteur, s'il ne renFerme pas remise d'argent, la 
juridiction commerciale est incompétente, et l'eiéaition 
de la condamnation à interrenir ne peut Être autorisée qne 
par les voies de droit (Cassation, 10 novembre 1829; 
lOjanvier 1836). 

CHAPITRE VII. 
De In Lettre de Crddlt. 

La letirc de cmbt consiste en un mandat commercial , 
par lequel un négociant prie un de ses correspondants de 
tenir à la disposition d'une personne dénommée une somme 
dont il détermine le maximum. 

Quelquefois le cliiiïrc n'est pas fl^6, et alors le recom- 
mandé jouit, comme l'on dit, d'uncr^'l iUmité. 

CHAPITRE VIII. 

Billets en narcbnndlaea. 

Cest celui par lequel on s'oblige à livr^ luie certaine 
quantité de marchandises : il est généralement le résultat 
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d'une opération commerciale; il e cependant une cause 
drile, lorsqnec'estBnpropriétsireqais'obligeàtiVTerses 
prières denrées. 

CHAPITBE IX. 

BlUcis à «•■•■IC. 

Aujourd'bid ces billets n'existent plus; ils sont réputés 
simples billets à ordre, payables à vue. 

CHAPITRE X. 

Billets d'Donnear. 

C'était celui par lequel un gentilhomme, ounnofDcier 
militoirc, s'engageait, sur son honneur, à payer une cer- 
taine somme à une époque déterminée; le règlement des 
maréchaux de France, du 20 février 1748, déterminait 
les effets de ce billet. — Il est abrogé. 

LIVRE CINQUIÈME. 

De la PrescripyoD. 

1° Su caiBCièrcE. — 2° Débit. — 3° Catnes qui emptchcnl da prefcri r*. 
— 4° InlerruptiOD. — S' Suiptniiim. — e^BcnoDcIiUBii. —-7° NteU 
prtEcciplion. — S^Elmngtii. 

SECnon raEMiÉRE. 
Caractères de la prescriplionenmatiire d'effets négociables. 

La prescription relative a\a. eiïcts de commerce est 
celle dite de wurie durée ; c est une présomption légale de 
paiem^t qui pent être détruite par la preure contiraire. 
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mais qjii Qe pourrait être reuTersée par de simples pré- 
somptions ( Entre um foule d'anëts , cassation , 1^' dé- 
cemlire 1839 ). — Cem qai l'opposent spnt tenus, s'iUen 
«mt nqutSf d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus 
redevables, et leurs' veuves, héritiers, ou aynnt-cause , 
qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû ( Art. 
189 Code de commerce). — Les magistrats ne peuvent 
pas déférer d'office le serment en question. 

Cette prescription n'est pas nne mesure d'ordre public , 
et l'art 2223 Code civil portant que les juges ne peuvent 
pas suppléer d'office, le moyen résultant de la prescrip- 
tion doit lui être appliqué. — Lra juges ne pourraient 
pas même, en Faveur des mineurs ou desinterdits, admet- 
tre, comme motif de leur décision , une prescription sur 
laquelle le défendeur ne se serait pas appuyé (Vazeilie, 
n" 2, et 335, p. 386; — Merlin, Additions, \°Pres- 
mpiions; — Dalioz, A^urf. mtOL^y" Preicr^tion, n'Z, 
p. 230; — Troplong, n°89,p. 12t; — Nouguier, 1 1, 
p. 557-558 ). 

Celte prescription peut Être opposée en tout état de 
cause, mËme devant la cour royale, à moins que la partie 
qui n'aurait pas opposé le moyen de la prescription ne 
doive, par les circonstances, être présumée y avoir re- 
noncé ( Art 2224 Code civil ). 

Elle court mâme contre les mineurs et les interdits, 
sauf leur recours contre leurs tuteurs ( Art 2^8 Code 
dfU). 

V SSCnON DEUXIËHE. 

Délais. 



(I Toutes actions relatires ani lettres de change , et à . 

10 
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eeat des Ullèts i ordre souscrits par des n^ociants, mar- 
chands oulwnqDiers, ou pour fiuts de oommeree, sepres- 
isnwal parcKQ aiu,^ etHBptotdaioiir dapT^t, code 
la dendère poursuite jnridiqne, ^îl n'y a eu coodamoa- 
tïoD , ou M la lettre n'a été reconaue par acte séparé. . . . ii 
( Art. 189 Code de commerce. } 

u la preseriptioa se compte par jours et non par heu- 
res. M (22G0 Code civil. ) 

a Elle est acquise lorsque le dernier jour dn terme est 
□ecompli. » ( 2261 id. ) 

On doit déciiier qu'à défaut de protêt, la prescrip- 
tion comroeace à courir du jour où le protêt aurait dû être 
fait, ou bien du lenderaaiu de l'échéance — L'ordon- 
nance de 1073 l'avait expliqué en termes formels dans 
son arl. 21 ; le Code n"a pas voulu y déroger sur ce point 
— C'est du reste ce qui a été décidé par la cour de cas- 
sation , par arrêt du 13 avril WIH ( Voir Locré, sur l'art 
189). — Si le jour de l'échéante f;sl un jour férié, la pres- 
cription ne commencera que le lendemain ( Vazclilc, 
n'daS, |K 378; — Tre^lcng; ii°81Ô, t 2, pi 392). 



Causes qui ett^échent iapraetire. 

K Ceux qui possèdent pour Bidmi ne .presorhent ja- 
mais, par quelques laps de temps que ce BOÏL ' 

» Ainsi le dépoataire.... et tousantresqui détien- 
nent .précairement la cliose du propriétaire, ne peuvent la 
prescrire. >: ( 2236 Code civil. ) 

Le dâtUwi d'ime peisbone qtû est ou denwt son 
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rràiiicier, si de part et d'autre les sommes uu les clioscs 
sutit liquides et ciigiblcs, ne peut pas prescrire, puisque 
do plein droit il s'est opéré une compensation qui a éteint 
les dettes- jusqu'à concurreDce de leur quotité respective 
— T II pourrait néanmoins prescrire pour la sommé dont 11 
serait resté débitenr( Alt 1289,1290, 1291 Codecivil). 

EBCTION QUATBI^HE. 

IiUam^tion. 

La prescripliOD est interrompue civilement oiï nafureU 
lefpa)t(Art.â24âO)4e<^^)- . 
-Les causes de-l^temiptioit dvile, qui est seule applica- 
tde à la matière, sont- énnroéi^ datis les articles mi- 
vpntsduGode'dvll: 

« 2244. Uoedtalîoneit'justice, oncommandâmAit on 
une sai^e , signifiés à cdui qu'on veut^empid]^ de pres- 
crire, forment riattinuption dvUe. » 

« 224S. La dtotion en concHioUoo devant le bnre^ de 
pdx interrompt la prescriptioii du jour de sa date, lors- 
qu'elle est sidvie d'une aBAlgnation en juMioe donnée dans 
les délais de dndt » { Cestrè=djr« dans le mois,, h parb'r 
du jour de la non comparution ou de la non concilÎBtion. 
Art 48 et 57 Code de proctidure combinés. ) 

(( 2246. La citation en justice, donnée même devant 
un juge incompétent , interrompt ta prescription. » * 

K 2247. Si l'assignation est nulle par défaut de forme, 
— si le demandeur se désiste de sa demande , — s'il laisse 
pà'imerl'inslance, — ou si sa demande est rejetée, — r 
l'interruption est regardée comme non avenue m 
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« 2248. Lo prescription est interrompue par la recon- 
naissance i^iie le dcbilcur ou le possesseur fait du liroit lie 
celui contre lequel il prescriviiit. u 

(1 2249. L'interpellation faile , conforniéraent aux ar- 
ticles ci-des.sus, a l'un des débiteurs solidaires, ou sa 
reconnaissance, interrompent la prescription contre tous 
les outres , mftme contre leurs héritiers. — L'interpel- 
latioD faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire, ou 
la reconnaissance de cet héritier , n'interrompent pas la 
prescription à l'égard des autres cohéritiers, quand même 
la créance serait hypothécaire , si l'obligalfon n'est indi- 
visibla — Cette interpellation , ou cette reconnaissance, 
n'interrompent la prescription, à l'égard des autres codé- 
biteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. — 
Pour interrompre la prescription pour le tout, A l'égard 
des autres codébiteurs, il faut l'interpellation foile à tous 
les héritière du détdteur décédé , on la reconnaissance de' 
tous ses héritiers. » 

([ 2050. L'interpellalioD fiiite au dâiiteur principal, on 
sa reconnaissance, interrompent la prescription contre la 
caution, n 

Il font remarquer qn'en mati^ d'effets de ccmimerce, 
la reconnaissance doit Être &ite par un acte séparé. 

Lorsqu'une lettre de change est créée, et qa'antérien- 
rement à son émission le créancier se fait remettre mie 
reconnai.ssanr.c de In dette, par acte séparé, cette recon- 
naissance inlcrrompt-elle la prescription?{Voir les notes.) 
— Quels sont les eiïets de l'interruption ? « Interrompre 
tine prescription commencée, c'est rendre innUlele temps 
qui a précédé, et obliger le possesseur de recommencer h 
prescrire de nonreaUj comme s'il n'avait pas étéaupara- 
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vaDt dans la prescription. » (Meriia, Riperlo&v, t 9, 
V Prescriplion, p. 529, ) — Il résulte de ce prindpe que 
tant qae le même titre eiisle et que i'iciten-uptioii a lieu 
par un tout antre foit quG ceux prévus par l'arL 189 , par 
exemple, par nn commandement, une citation en jua- 
tice, etc. , le dateur poivra, àpartïr del'Entermption, 
prescrire dans le délai de cinq ans. — Mab s'H y a eu con- 
damnation ou reconnaissance par acte séparé, la prescrip- 
tion ordinaire est applicable (ToirTroplong, t 2,n'"536 
et suie, p. 72). 

SECTIOH CINQDIËHE. 

Suspaaion. 

Il La prescription court entre tontea personnes, b moins 
qu'elles ne soient dans l'eiception établie par une loL » 
(2251 Code civil.) 

« La prescription ne court point entre épous. ii {2253 
Code ciïiL ) 

Comme nous l'avons dit, la prescription de cinq nns 
court contre les minearset les interdits (2^8 Code cîril). 
Du reste, les expressions de l'art 189 Gode de commerce 
sont générales; il ordonne qne toutes actions rétives aux 
lettres de change seront prescrites aa bout de cinq ans. 
Ces termes doivent embrasser, dans leur généralité, non- 
senlement les mineurs et les interdits , mais les absenta et 
lesbillis.- 

Si la bniite ne suspend pas la prescription i l'égard du 
déUteur, en esta de même àl*^id des' créanciers? (V(^ 
lés ni^ ) 

La force majeure relève de la prescription, tomm non 
vakiUm agm non earrit preseriptia. 
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SECTION SnCIÈHE. 

Retioncialim. 

« Od ne pent d'avance tenoitcer à la preacription. — On 
peut rODoneer k la prescription acqnîsa n (3220 Code 
dvîL ) 

« La renondatitm à la prescription est esprene on ta- 
cite ; la renonciation tacite résulte d'un ftit ipii Éoppose 
l'abandon du droit acquis. » ( 2221 hI. ) . 

« Celui qui ne jeat aliéner ne peut renoncer à la pres- 
cription acquise. » (ùL ) 

Il Les créanciers, on toute antre personne ayant intérêt 
k ce que la prescriptioa soit acqoise, paivent l'opposer 
encore que le dAnteur y renonça » ( 2225 ûL ) 

SECnON SSPXIjËHE. 

Effets de la Prescription. 

Au moyen de la prescription , la dette se trouve éteinte 
r^mme si elle avait été acquittée; Il n'est pins permis au 
créancier de la taire revivre d'une manière indirecte, au 
nu^eo d'une eKoc^Uon. 

Pour qae la pnesOT^tion quinqnennale soit ai^Hcible, 
il bat que L'acteanqnel dlé s'sMadie présente , en la forme 
et au fond, les caractère exigés pour qu'il y aitJettn de 
cbaiige: — Lorsque la lettre de dnnge est r^ntée simple 
pnanesse,'élle n'est plus qu'iule obl^jation dvlle pres- 
criptible seulement par trente ans. 
' Pour que les IriUeta À ordre soient aaiinilés aux lettres 
de change^ relativement à la presariptîon, il font qu'Us 
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émanent de commerçants ou qu'ils aient pour cause une 
opératloD commerciale. — Sans l'uno de ces deux condi- 
tions, ou ai le billet souscrit par des négociants repose sur 
une cause purement civile, il rentre dans la catégorie des 
contrat^ dvils et est prescriptible comme eus. 

SECTION BUITIËHB. 

Etrangers. 

« La prescription peut (tre invoquée par les étrangers 
résidant en Franca » — « Le commerce (comme îl a 
déj£i été dit] repose sur le droit naturel et sur le drwt des 
gens. — Si les obligations commerdales créées pour con- 
sommer ses transactions ont la même origine, le mode 
d'extiactioD de ces obligations participe de leur nature, 
stdt ieoT destinée, et profite nécessairement à tons, sans 
distinction de nationalité; » ( Noaguier, t 1, p. '57&-679, 
n'Se.) 



FIN. 
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NOTES. 



LIVHE PBEHIEB. 
CHAPITRE II. 
Be iK EettM de Clianfe. 

D^finilion. — Forme. 

1. a Oa peut valablomeDt stipulor une hypothèque pour sûrelé 
d'aaD latlro de change ou autre elTet de cammerve; maie l'hypn- 
ihâqae eoavsntioDaelle devant toujours résalter d'un, acte aullian- 
' tiqua et notarié (Code dvil 31S7), il suit de là que rhjpoihè- 
que De peut £tra stipaléedans le corps m6mode l 'effet qu'autant 
qu'il eitfaué par-devant uotaire. u ( Devil. et Massé, rlMn 
(bCftonji, ii°U,p. 8tO 

' Qnanl aa |ioiot da wnâr ai rhjpothèqae prat 6ln ralaUe- 
mml tnasmies par la nia de l'endosBement , voir lea nolea qni 
le Macwnenl. 

2..* L'acte par lequel le dttilenr de tellrei de chu^ liypo- 
thèqm des iminwiUes pgqr eftretéda ce» effet*, CMkstitBS w» 
iMDTelle ebligalion dialiocte de celle ttodlut des lettrée de 
ohange, et par aoite, cet aele est passiUe du droiCproporlioanel 

d'earogistrement , outro colni pcrfu sur les lettres de change, 
et non pas souloment d'un droit fine. > (Cassation, 22 décemlro 
IfiOÏ ; — 5 août 1833. — Siroy , t. 33-1-619. j 
3. « Dos lettres de change peuveut être aonscritas par un fondé 
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de pooToirs «ins qne l'egsence.en soit illfrée. « { Partbon , 23 
ventôse tu XH. — C. rej. — S.,\' 4-1-257. ) 

4. a L'individu canstilné caiesier d'uno compafnïo qai n'a pa? 
d'existence réelle est persoDnelIcmont responsable des cflels qa'il 
a souscrits ea verta da mandat exprès qne lui a conféré le soi- 
disant gâTant de eella prdlendne compagnis. » (Limoges, 20 
joillel 1837. — Dalloi , 2<S77. ] 

* SEcnoN DEuntau ( 1" Pkwm). 

Caraetim eutniitli A b taUHU it la lettre de Ountge. 

5. < La ieltre de change est soamiee i des formes et à des 
ÂDoncialions de riguenr , teHoment que l'omission de qaelqaes- 
nnes do ces formes on énondations, a ponr elTet de lui faire 
perdre le caractère qne la Id'lut allribne, m ( DevU. et Uassé , 
v Leltrt de Change , n> 17 , p. bSl — Dalhu , Jbnuâ afph. , 
t.4,p.S6t.) 

' t Ancone da- ces conditions ( énamérées dans l'art. 110 ) na 
pent être ambe sans que la lettre ne soit on sans effet, on ri- 
dnita à des efTels moindres qne ceni d'une lettre parfaite; n 
( Pardeiaai, Jhoù eomm. , v Lettre de ehtnge , n° 331, 
p. 348.) 

à La lettre de change joait de grands et nambreiut privilèges: 
r^téeacte de commerce, dlë. entraîna la contrainte par corps, 
soumet à lajDiidictianconBDlaire,et peat-dtra cédée sans «ninine 
des fo'rmdités indiquées par le drtnt dvil ; entre tontes petsoO' 
nos capables de s'obliger, cite réalise par elle-même an o opé- 
ralion commerciale; quelle qoe soit la caaso qui l.i fit créer, tous 
ceux dont la signature y Ggure , tireur, endosseur, acieplenr, 
donneur d'aval, sont présumés avoir parlidpé à un acte de trafic 
et de négoce. — Hais, pour jouir de ces immunités , pour mé- 
riter ces privilèges, il faut qae le titre déçoit du nom de lettre 
de ohange en contienne réaUemenl- tous les caractères. Si le 
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s eooditùliH qDsUa prascrit 



il rMiBrdt une aU%ali 
àiltreteseETcts, âtodier la natare et l'o 
du THitMnix d» Commtreé,t 9, p. 3. ) 



pin» de lettre de clilnge , 
nt il ffiadnul, pour con- 



ÂOÊiùe d'u Imh MO- M BUln. 

6, 1 La lettre de ebinge n'a pas bettna d'dtre tirée d'one place 
decommerM mmae autre plare de commerce. ((Grenoble, 
25»iài!858. — D..2-20.) 

7. « Une lellre de change n'est pa$ liréo d'an lien tar on 
autre, dans le sens do la loi , lorsque le tireur et le tiré habitent 
et sont indiqués dans la mCme tille ; peu importe que l'un sait 
dans l'intérieur de la ville et t'autro dans la banlieno. » ( Bor- 
deaux , 23 a»ril 1830. — S. , i- 30-2-305. — I). P. , 30- 
a-258.) 

8. o Uns lotlro de change à l'ordre de sot-mjme n'étant par- 
Taito que par rcndos^cmcnl du tireur , ne peut âtre réputée tirie 

cet endossement est daté dn lien même, on de la banliew de la 
ville où la lettre.doit Aire acquittée. 

a En on tel cas , les IribanaiiK de commerce penvent ( à les 
parties sont non commerfantes ] se déclarer d'oIBce incompé- 
tents ; on pareil titre manqDant d'an des caractères coDstilotib 
d'ans véritable lettre de cbange^ a (Toolotise, 6 mars 1830, SÔ 
juin, ï joilUt 1835. — Sire;, v° 35-2-100. — Paris, 8 mars 
18*2.— Siroj. 1842 , 2-519.) 

9. — 

10. « La supposition du liou d'où une lettre de change est 
tirée a ponr oITot de la faire répnler sîniple promesse, encore 



1S6 irons. — lit. h— chap. ji. — sbct. u. 
tuenqna, dans la rédUlé, celte Isiire.ifediaageBilâU Urée d'un 
lieo NT nn «nira. ■ ( Uelc, l" décembre 183ft. —S.,vS1- 
^238.) 



- Date. 

U. «LedéfiiDtde date, dam DM lettre de change, n'enen- 
iratoepulannltiti, lon>qae lacîrcoiutaiiee de la'date, i dm 
époque on i nneantte, n'est pai de nature à dUDger codririL ii 
(Nîmes, IS joniet 1819. — Sire;, v° 1-92-291. ) 

12. ■ Lee endoeeemeots irrégallers, non dalés, no IrnesISront 
paa.irjgatiddet tien, et, pareiemple, des sDascripIcurs, la 
propriété dea eibtsde commerce sar lesqaels ils soal apposés; 
— et aoeane praaie de propriSlâ n'est admissUiIe Iiors dos ter- 
mes de l'endossemeat ; — parsdle, le porteur, en terla d'an 
endesdement irrégalier, est répété le mandatdre de celui duquel 
Il a reïu l'effet de commerce, et, comme tel, saurais aux mimes 
eiceplious que son mandant. » (Cassation, S Juillet 18&3. — 
D. P. , *3-l-9iâ. ) 

Bu nom de etba qui doit poifir la LtUr» de Changt. 

13. ■ Lorsqne , dans une traita , lo tireur a dil : Je paierai , 
et qu'il a néanmoins Indiqué le nom d'an tiers comme tiré, W ja 
véritablo lettre de change.^ (Toulouce, 22 juillet 1626; — Cas- 
sation, 14 mai 1828. — Srey, t 28-1-172 J — Hoogaîer, 

t. 1 , p. 85. — CoiUrà. Bordeaux, 17 nerembre 18Ï3. — IX , 

181i, 2-1271. 1 

1ï. « Ld tireur pea(-il se désigner Ini-méme comme lirél — 
Dans ce cas, y a-t-il lettre de cbanget • (Voir les notes concer- 
nant le BUItt à domicile. ) 
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De répoqiu du Paiement. 

15. Il LcchéODce d'un blllcl à ordre n'est pas eurfiEamment in- 
diiiuéc par ces mois : a Je paierai toutefois et quand, a Ces raots 

paicraidvolmté .àpriienlatim. ))( Paris, 29avril 1839. — Sirej, 
r 39-3-139; — D. P., 39-3-m) 

16. Loraqa'an effet de commères a dléconreclioiiiiS le darniar 
l<mf San moia tompaté de Uenie-nn Jean, c'est quanliine par 
quantième et non par Qq de mois qu'il faut eakoler le délai Ht- 
ch£Bi)ce.~Aiail, nne lettre dé change tirée le SSféTrier, i dix 
mois de dote, ext payable ]e98décembreaDivaDf,ioitqne le mois 
do février n'ait qoe vingt-huit, soit qu'il ait vingt-neuf jours 
(naDco bisseilila], » — (Enlre autres nrrËts, de la cour de caa- 
sation ,21 juillet 1818.— Sire; , 1. 19-1-237 Pardoasus, Droit 
comm., u» 183, p. 66; — Favord de Laoglado, RépeH., (. 3 , 
p. 26C ; — Noqguier , t. 1 , p, 88. ) 

n. » L'indicalion précise de rqiiHjuc du paiomcnl est diî l'es- 
eanrc do la leltre do change. Ea conséquence, le mandat à ordre 
par lequel une personnoen charge une autre de payer i na tien, 
dans un ^lutre lieu, une somme de. après le décèa d'un in- 
dividu désigné, ne peut être wosdéré comme lettre de change, 
par cela senl qu'il n'indiqae pas le jour ob le paiement ddt être 
fdl. Ce n'est qu'une simple promesie de U compdlence d«9 tri- 
bunaux civils- B (Broxdie;, 6 janvier 1837; — Toulouse. — 
Sirej, V 57-2-239} — ». P., 32-2-120. ) 

Du Heu du Paiement. 

16, Il n'est pas essentiel, dit M. Orillard, dans son Traité de 
ht «onfil*net itt trilfimwa de cDtRmem, que le lieada paiement 
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GOÎI indiqué (tanf la eu où la paiameiit d(nt se («ire au domiidle 
d'an Itère) , la paiement est ceoeé dereir éire bit chez la tiré. — 
Hais alors il &at qua le dùnirïla da Ûté mit-iodiqué , afia d'éviter 
tente éqoïTvqne ou (eoi anlre inconvénient. 



Dï la Valatrfounm. 

19, K LUiqD'im ptilawi qD'nna lattre de diangs a une cause 
illicite, OD paet aalmndrole porlEurii comparaître en persanne, 
et à prodairo ie« livres àe coninicrce. i ( Calmar , 25 mai 1808. 
- Sirej, t. 8-2-33k.) 

20. u Une lettre de change qai eiprimo udo fausso cause n'en 
est pas moins valable si elle a une cause licite et rràllo, « (Cas- 
sation, 19 juin 1832, — Sirej, 32-1-0211. — Pau, llnovcrnliro 
1834. — S. 3S-3-1C7.) 

2t. •! La cause illicite d'un oITet de comtnerco no peut èlro 
invoquée c<inlruloljers*portenr debonnefui; maiecllo peut l'élre 
contre celui qui a connu l'illégalité de la caase. n( Cassation, 2G 
janvier 1619. — Horson, I. 1, Question k9, p. KZ.) 

2St u Des lettres de change qui ont pour origine des optSralions 
de contrebande ne sont pas valables , quoiqu'elles soient causées 
valear récite comptant, n (Parii, 5 janvier 1838; — Gazelle des 
. tribuDiDX de commerce dn 8 janvier 1838| i>° <t9.) 

i3. s Le débat de cause ou de voleur ne paut' être oppoté aa 
porteur par raeceptenr, * ( Pbris , décembre 1825 et 16 mars 
J826. — Sirej, 1.26-2-304.) 

24. « L'expression valenr re«ue comptant sulfit pour énoncer 
la valeur rournie. g (Cassation, 13 novembre 18S1. — Sirej, 
t. 2-2-1-S5.) 

25. « Sont insaflisaDtcs les cKpressicos ; Valeur reçue (Coltnar, 
23 mars 1814; — S., v" lG-2-93. — Cassation , 24juin 1812. ~ 
Herlin, SépiTL,y' Lettre de change, § 4, p. 81; — tofour enfre 
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ROM (CaHRtioii, ISjoinlSlO. — Sirof, I. 10-1-37'»]; — m- 
Itur prOAà non toom (Paris, 29 nTrUi839]; — «olnir «n 
mcd-mêm , à iDoiDB qas Is lellra de changa ne nit à l'ordre 
do tireur, st andossia arsc indinaliDii de la valeor refus, a 
(TariD.Slman 1813.) 

26. « Un eflét qni n'énonce pas la valeur Ibnmie , suivant le 
vœu de l'arL 110, n'est pas même une ample promesse, et les 
eonleslalïons qull provoque ne sont ps de la compélencs du iri- 
-buuel de commerce, si, d'aillenrs, il ne s'agit pas d'une opéra- 
tion commerciale, l'iacanipétenceélantnidomEmafertb peut être 
opposée en lout état de cause, mjme pour la preinitrc fois ear 
l'appel. » (Cassation, lOjuin 1810.— Sircj, t. lO-l-lHi, — Caen, 
31 janvier 1826; — S., -v" 26-2-315; — i>. ['., iilj-2-130. — 
Contm, cassation, 30 août 1826; S., ^27-1-155.) 

ZT. B Ne peut tire considéré comme un billet à ordre l'efTet 
qni a'énonce pas Vtt^Ct de Talenr foamie, Inen qu'il soit à 
l'ordre d'un tiers. — En conséquence , le tribunal de comiiicrce 
est ÎDCompË lent pour connallrE ds la demande en paiement d'un 
tel oITct si Ie dérondeur n'est pas conimcrganl, quiind mémo 
l'oflet serait reyéla de slgnaloros commerciales, n (Faillon, 17 
norembra 1828. — Toulouse. — a, V 29-2-117; — 1). P., 
20-2-146.} 

2S.U Lorsqu'une lettre de change n'énonce pas ta valeur Tonr- 
nieelle ne vaut pas, rdalivemcnl à celui iil'ordra duquel clleest 
EOnscrite, comme lettre de change; mais elle vaui on peut valoir , 
à son Égard, commepracuration, à l'elTet de compléter la lettre 
de change par on endossement régulier envers un tiers donneur 
do valeur. » ( Pomarède , 4 jain 18SS.— Toulouse.- S.,T°25- 
a-308. ) 

29. « Une lettre de cliange tirée à l'ordre du tireur lui-même 
est régulière et valable comme leltre de change, qnoiqa'ello n'é- 
noneo l'etpèce de valeur fournie que dans l'cndmsemenl passé 
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parle tireur. «{Graiigeiil, 6 jnillet 18S6.— P. S., v° 27-2-304. 

— D. P.,a5-il-102.) 

D» rOtin au profit d'un tien ou du ifrwr 6n-mAM. 

30. ■ Poar qo'ily ait vérilablemonl leUredechtDge, ilfiint 
que le laltre eoit à l'ordre du bénSGciaire et non à on porteur dé- 
terminé. "(Coor rople dflToulonse, 14janvior 182S. — Sirey, 
1 28-2-300; — MM. Merlin, Addilioa, ou mol lettre et biliet 
de change, n°2, p. 631; — Locré, sur l'arl. 110, p. 342; 

— Pardessus, Couri de droit eommmial, n" 339, p. 338; — 
E. Vincens, livra VUl, ehapitre I'',ii"9, p. 17i; — Hongnier, 
L 1, n°2,p. loi; — Deril. ^ Massé, T° i>Hr«ibcftâii^, 
n°31,p.8*.) ■ 



a^aeiUrtpiif pour mUrvenir data lu Lettreide Change. 

3L > Les femines ne penvent souscrira das lettres de cbaDge 
qn'BDiaDt qu'elles sool marchandas publiqaes, s [ Voir \ti notes 
coocemaot le chapitre IV. ) 

ŒAPITBE m. 

Dès StlpalatUna et Vwicm CacvItatllB en 
matière de I«Mrea de Change. 

«ECIIOR PBUnkKB. 

Viveri exeiaphirei d'u/ie Lettre de Change. 

32. Il Lorsqu'une dmTiimr porlo qu'elle ne, •^ern payée qu'au- 
tant que la première ne I aam p:<si'^|p , l'ciid()-.5t:Qr i|ui endnsseles 
deuxoiemplaires, n'est point responsable envers le porteur de 
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la damème qui * reto ce litre , tandû que la premthv était léga- 
lement an ctrcnlation. 

» Dans ce lai, le porteur de la ««miulsest averti parlesénOQ- 
daliona qu'elle contient. — Four se mettre à l'abri, des fraudes 
de WD cédant, il doit se faire remettre \apremièTe. h (Cassation, 
k avril 1832. — Sirej, l. 32-1-29. ) 



' JiufibobiMi du Paùmtnt an damicS» tm tUtt, 

33. 0 Le doinicilo éla par l'occepleur, pour le paiement d'une 
lettre de change , est un dcmicito élu pour rc^^cvuir l'assignation. 
( Entre autres arrêts, cassation, 13 janvier 1829. — Sirey, 
t. 30-1-160. — Bordeaux,!^ février 1835; — Paris, 8 juillet 
1836.- Slroj, 1.36-2 -367 ). 

» Du aele d'appel n'est pas valablement eipIGé au domicile 
élo pour le puiement. a ( Turin, 29 novembre 1800 et 8 janvier 
1810.— Sîrey.t 14-2-302.} 



Luirt dt Chtaigtttordrt. 

SL « L'aeceplfllioa n'est pas preUTe de provisiM, à VégKd 
iu lirsor poor compte. Si iIoid le Uceur esl poDrsûvi i défant 
de paiement , il n'a ion recoura contre l'acceplenr qu'à h cbarge 
de prouver contre lui l'existence de la provision, ■ ( Paris, 13 
juinlSll;- CE5saliun,25juinl812. — Sirej, t. 13-1-277.) 

35. [I Sous l'empire du Code de coiumerce, comme sous la loi 
da 19 mars 1817, le tireur pur compte n'clail personnellement 
obligé qa'envers les endosseurs cL porteur ; il n'clait pas obligé 
envers rBCceplecir, s'il résutlait do la corrcEpondancc qo'il n'avait 
pas enleuda s'ob|igi;^r à-un égard. » ( Caesallon, 22 mai 1817, 
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l"-d6cembro 1818. — Sirej, i. 19-1-285; — Pothior, Saïsrj, 
Vincons, Lorrè, Ikrlin , Dalloî, Nouguior, p. 123, l. 1. ) 

3G. '1 Le lircur (juur cuiiipLe csl poraonnellemont oblige envers 
lo portEiur, bien qu'il n'ait pas reçu de vaiours, Cl qnc l'effet dc- 
clare qae les valeurs oal été fournies au donacnr d'ordre lai- 
mâme. i ( Cissalion , 4 mai 1831. — Sire; , t. 31-1-199. ) 

31. I Daiu Igb teltres de change d'urdre et poar compte d'an 
lien, le (iranr est te eeal obligé directemeat envers tes tiers; 
ceax-ci n'ont pH contre lo donneur d'ordre une action perten- 
nello ddrivant da contrat da change ; ili na penveni qne 
eomme subrogés aux droits dn lirenrlenr dibilenr,el exercer 
l'action duuuindaL * (Entre autres arrits, euiatioa, l^djcem- 
lirel82ï^ — Sirej, t. 2S-1'136. — Pau, 8 juillet 1826; — 
Paris , 9 mors 1833. — Sira; , t. 33-3-638; Merlin , V ItUtt 
de change, § 4, u° 10; — Dalloz, It^pertoirt méthodique, 
y EffeU de co»merce.) 

38. 0 Les liors-por leurs ne peuvent pas même eiercer conlre 
le donneur dnrdrc l'arlion scenrdée au tireur, son mandant ; si 
re lireurcsl en fuiUite, la créance du lireur pnur canipte, contre 
le donneur d ordre , apparlieut à la masse de sa faillite, s ( C*9- 
salion , 27 août 1832. ~ Sirej , I. 32-1-S61. ) ■ 

SICTIUil QDlTBtjaiB. 

Jkt Betmai. 

39. 0 Le porteur d'un effet de commerce doit faire protester 
m domicile du besoio' indiqué par les endosseurs, aussi bien qu'à 
celui iodiqué par le tireur. > (Tribunal de commoreedu Uivre, 
12 mai 1829. — (iazetle des Trîbunani dn commères du £tb 
iDiii 1829, n° SU; — Tribunal de commerce de Paris, 11 no- 
Tembro 1836. —Sire;, t.31-2-93. — Ed sens cootraire, 
caHatiou, 2& mars 1KS9 ; 3 mars 163i. — Sire; , L 34-1-^ 
— Paris, 16 rénier 1831. — Sire; , t. 31-3-1B2. ) 



Jh b Jf«nlûn retour ntni froù. 



U). ■ Las pirtàM peaveal h di«p«iiHr, pu det «oveDliDiu 
. pulieuIUns, des prMEripUoiu da Coda de coDunen» relaltvM 
aux pdursuitee ji eiercar m eu de nDD-paiemwit dÙTeU da 
commerce, g ( Casntioa , S» join 1827 ; 33 dÂMinbre 1835^ — 
Dalloï.t. 36-1-306.) 

k\. H La menlion retour tant fraii dispense le portear, et 
lui inlfnlit mf'ine de Hiire prolssler, relaliTemenI h ceux qui ont 
ncfei'ti^ ijcIliMl^riijj.aiuii à la loi. n (Cour royale d'Angers , 19 
juillet I8:il.— fiircj, l. 31-2-290. — Tribunal de commerce 
de Louïiers, 8 jnnvier 1833. — Sirej, t. 33-2-170. — Cas- 
EBtion , 8 avril 1834. — Sirej, L 34-1-225; — Pardessu , 
Droil commercial, eh. Vil! , sect. 1; n"425, p.Hîfe— Hoogaier, 
Ll, p. 133ot6uiï. 
'- En «DE contraire , Horson , Qaettùins 22 et saiT. , p. 161 

M, Horson convient qu'on peut légalement dispenser le por- 
tenrda bire la prottt et las diligences, et stipuler qn'on s'en 
rapporta k lui but la lïit de la prisantalion du Utràà l'éctiiance; 
mais il prftend qos, paurénlar loat à la fi^ leafrandea et les 
éqniyoqaes, il faut que celle slipulalion, indiqDsnt posiliramenl 
qne le porteur est aTTranchi de l'obligation de protealer, soit, 
qadque embarrassanlé que paraisse la mesure , surtout pour les 
billets à ordre, ineérée dans le corps dû' litre, de manière que 
l'elTet ne puisse être négocié que edds cette contlition, qu'iiucune 
incertitude ne s'élève sur la certitude de sun Drigini? , ci qii*cnfin 
ou ne puisse abuser d'un endassomoat laissé ea bisnc pour l'j 
insérer ( Quttt. 125 , p. 175 et suiv. ). 

Lorsque la mention rtlour mm fraù , dit M. Horson , est faite 
seulement par une partis des endosseurs , quelle règle de con- 
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duilB devra adopter le pgrliur pur conserver ion nuara conlra 

toaa t ( Nous l'avons expliqué iia tnle, } 

Enfin, H. Honoo m pope la quesUou de latoir diu quel 
dtlal Is porlear d'tm efTet qo'il o'a pas fait proUster, par snile 
de ta nentïoa âa «eloar a»» (hiia, txt taon d'exercer bob 
recoarg contre lu endoaaMTS, C'nt'Mieere li, ditHl,. nu de« 
difBcullét à pea prôs ioKlnbles qoe fait mltra la maleacontrenge 
atipalalioa du ralonr aana haia. 

a La lin dit que le porteor eil tenn de protester à l'écfaâaDce 
et de dinopcer le protêt , et poursuivre eu remboarsameDt dana ' 
la qubzaiuB de sa date , à peine de déchéance ; la bagg de cette 
procédure manque ai le protêt n'existe pas, et on ne iBitpIaa 
quelle est U natare de l'aclioa du porteur, el par conséquent 
quelles rSgles an doit lui appliquer. — Nous jnclinons fortement 
à penser, dit M. Harfon , que lad ion ca recours no doit pas 
moins être dirigée dans !a quinïuine do l'échéance , car si celte 
.-iclion ne s'éloignait que par la prescription ordinaire, tantes las . 

aucun acte n cxislcrait pour prouver que lu litro a ou n'a pas 

de collusion avec uu souscripteur devenu insolvable , des billets 

B Au reste , dit-il en terminant, cette nouvelle dilEcnlIé, à 
ajoutera toutes celles que nous avons signalées dans la raoilla dn 
17 iDon 1828 , nous conduit à peràsler plus que jamais, dans 
l'idée que, sans s'arrêter à la mention de ralonr sans lï'ais, un 
portenr prudent doit faire constater le refos de piuemeiit, et 
eiBTcar eoo recours dans les formes tracées par le Code de «om- 
nierce, »iQaeslionm, p. 187.) 

— Si la mention retour snnj frais engendrait autant d^ncoit- 
véuicnis que le prétend M. Horson, elle ne serait pas d'un usage 
aussi fréquent. Elle est trop utile pour qu'elle sait abandonnia , 
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et le sfBliine da M. Hotmiii, qui tondrait A nealralissr eeB et- 
(ets , ne doit pas privaloir. 

Nous convenow, née M. HoraoD, quo t.i mentiDn qui n'est 
pas signée, on qui no se troofe pas dons la corps du litre , peut 
le Mijetde trèa-fiefaeoiMdilScalUB. —Nom crajonB qn'oo 
dMt la proscrire, 00 qne lé portsBrn'j' doit annr aouanégard. 

— Hais Dtu sonunwkâa de penser, tnatgré lea^indnelicwe qn'on 
peat tîrarda l'arrêt de la ceor de cairatton dofi BTri) iSdk, et 
décelât delà cmu royale d'Agent du 9 jaiiTiar 1838. — D. P.| 
.38-2-186, qa*il ami de louto néeesulé que celte nentioD se 
Ironie dana le corps du litre ; il nous pamtl que , pourvu qu'elle 
soit signée, cela esl sarBsaDt, puisqna le pri^aour ne peul pas, 
en TOjant la sijnatnre du tireur, rovoquor ea daute sa volonté. 

— Il esl bien mi, comme le dit M. Horeou, que si la monliun 
' ne se Iraavepas dans le corps de la lettre, elle pourra éire le 

résultai da la fïaude: par exemple, la porlear négligent ayant 
perdn ton retours aura pu \'j faire apposer par un tireur devenu 
insolvable. — Cela esl incontestable, et nous avouons que la 
mention dans le corps du titre ne peut pas engendrer cet incon- 
vénienl. — Hais, en déBnitive, cet inconvénient, pour qu'il existe^ 
diNtélre le résultai d'un faux. — :0n peut abuser de tout, on 
peul tODl falufier; à l'homme ne vojail que le mauveîs cAlé des 
dKMas, Ions les mojent d'aelions seraiani à l'insUnt paralysés. — 
La prndencR dnt aitni ses limites, el se reposer Eur la crunle 
salutaire qtt'impire la loi pénale. dn soin d'élingner une éven* 
tnalilé h laquelle on ne pourrait 'se sonslraire sans «KriGer nn 
iEitérét parmaoenl. 

BelsIiTament aux endossanre , !a DMolioa .relonr sus frais , 
apposée par le lireur, doit avoir pour résultat de les priver, vis- 
à-vis du portonr,. du béoé&ce de la dacboance prononcée par 
l'ati, 168. — Cela est évident, ils ont accepté la claneo qui in- 
terdit les poursniles, el celte clause peut leur être opposée aussi 
bien qu'an portoor. — Du reste, qadla que soit la liberté que 
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celle manlbn doons an porlenr, il ne ihnt pas croire qu'elle fcât 
tdie qu'il lai aoil permïi de rester dans dd niDliaiiia complet 
*îs-b.vit 'da tireor od dea eadeeMure; il est obligj de reovojer 
Ja InulB impejjs dans un délai moral, el d'aierlir son cédant do 
reras do lir£. — S*it manijuail: à celle obligation, et si, aprja 
.iToir laissé écouler un délai conEÏiIérablii , il vcpalt rédamer la 
remboursement , il poorrnit être pnsGible de dommages dans le 
cas où ce retard aurait occasionné no prcjudico à son cédant. 

En ce qui concerne la dirUcullé de préciser la décbéance , 
la proscription , elle n'eiisto pas , et ne peut pas motiver les 
poursuites, malgré In menlion retour sans frais. — Il est évi- 
dent qu'il n'y a pas de déchéance vis-à-vis des endosseurs. — 
Quant à la prescription , elle sera régia par ta règle ordinaire , 
et , comme dans le cas de non protil , die commencera le len- 
demain de l'échéance. 

Les décisions qui avaient été rendues sur la mention rilour 
fraù ne s'étaicnl expliquées jusqn'icl que sur le point do 
savoir si celle clause dispensa le porteur de faire mémo un simple 
protêt; question qui avait clé résolue affirmative m en I. — Mais 
elles ne s'expliquaient pas sur les conséquences que doit entraî- 
ner celts dansl. — Hous venons do lire un arrêt de ta eonr 
royale da Paria, dn 7 janvier 18i5(Da1loz, t. Ï6-2-8), qni 
a djeidi que à la clause de r^eur mm fraù , apposés sar une 
lellre dacfaanga , dispense le porteur de faire aa prniél, ild». 
DMore néanmoins sotnnis, à peine ds déchéance, à l'obllgalian 
de transmetlre, dans le éSà de la M, ans ans eDduMnra dn 
Mm-paiemeat deren'et(Cade do conuDerte, 165).— Il risnlie 
de la doclrîoe de «et arrêt que la raeolîiui retour sans Traïa a 
ponr edtat de dispenser le perlenr des acies judidaires enlral- 
DSnt des frais, nais non pas de transmettre aux endosseurs , 
duu lo dSaupaéi par h loi, l'avis du non-paiement , et que la 
déchéance est attachée à l'inobservation de cette forinalito. — 
U U est certun, au premier abord (dit rarréliato, dans une nnte 
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an bas de ccl arr£l) , que celai qai renaît un effet de coni' 
merco portant la ctsnee de retour laiu frait , a àà crairo qn'ïl 
ilalt dégagé de l'observalioD de toutes farmalitfs , et qae , daos 
l'esprit de celui qui Va ierùi , il ■ dû se croira dtspeDsé de toute 
espèce de frais, soit pour conslater le refus de paiement, loit 
pour avertir les divers endatsenra antirienrs. — La didnen qa'oD 
rapporte n'admet pas une lalïlude si graude : elle eiïge une Irans- 
miision d'avis du refus de paiement à ton* lei «ndosteors. Or, 
et sans rechercher ici quelle efpice d'aTÏs l'arrél entend eiïger, 
cet arrdt ne va-l'il pas au-delà du sens nitiire) de 11 clause dont 
on parlai » — Quant à nous, naos pensons qu'il ne peut pas y 
avoir de déchéance , mais qu'il pourraity avoir, comme nous 
l'avons dit, action en dommages-] ni éréls. — Nous pensons, de 
plus, qu'il sulllt que le porteur donne avisdu refus de paiement 
à son ccdunt imirn'tli^l. ( n dernier s'adressera do mémo à son 
propre cédant , qui eu punn.i ^js lut opposer de déchiïance , ot 
qui se trouvera, vi$-à-vl;i de lui, dans la position oh ce dernier 
se (Toovait vis-à-vis du porteur. 

SECTION anifeHi. 

D< rAoai. 
§1, 2 et 3. 
Caractèrei , fomei et effeU di l'Aval. 

k2, a Pour pouvoir souEcrire un aval, i! faut avoir les condi- 
tions de capacité requises |>our faire une lettre de change. — 
En ceiuéqnenœ, n'est pas valable l'aval iouscrit partmefeniina 
Dm marchandB publique. 11 (Grenoble, 11- décembre 1833. 
Dallai, t. 3t-2-70. — Jmmvd du Palaù , 1.59, p.SOT.— 
Nougier, t.1, a'k.f. m.) 

iS. > Lu femme qui a garanti, par aval, un billet souscrit 
pour cause commerdile pn son miri commerçant , n'est con- 
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(ralgnablc ]iar corps qu'autant qu'elle est marchaude publique, s 
( Bruxelles, 13 novombro 1830. — Sirej, L 91-2-63. ) 

ftï. « L'autorisation donnés par le mari à sa femme de s'obli- 
ger jusqu'à concurrence d'ans cerluoe eomme, mcjenaant des 
conditions dâtermioiSes, n'est pas suiBsanle pour lui permellre 
de donner on aval de garantie i nn billet à ordre de cette som- 
me. — On n« pent sontenÎT que cet aval, alors sorloat qo'il 
aggraTe la poàiion de cette Temme, n'est que l'eiécatîon de 
l'obligation autorisée, H&nl nfioeaaairemnit , dans ca cas) qne 
lemaricoDGoaTS à l'acte, ou qu'il anlorisa qifdalamentMremme 
ècatefTel. s (Cassation, 20 juin 1839. — JowmtduPataù, 

1839, u a, p. la. ] 

U. ■ Lorsqn'uns romms appose dd aval aar une lettre de 
cbanga consente mime par son mari, il n'j a pas ponr cela 
pnnTade cancoors de ce deroierq rengagement, l'aval ast donc 
Uni pOnc dibnt d'antorisalion ( Riom , 2 fSnier 1810. — Limo- 
gea , S6 mai 1821. Laborde contre BibaL ] , à moins qnll' ne 
résulta des dreonalsnceaqaB la lettre de ebange et l'aval ont fté 
crifa en même temps. » (Kiom, 33 janvier 1839, de Giat. — 
Cour mjale de Bordeaux. ) 

U. « L'aval donné sur la lettre même n'est soum» à aucune 
forme particulière. — 11 n'est pw nécessaire qn'il sut an baa on 
en debins de l'efTel.— 11 peut être au dos, —avoir même la 
forme d'an eodossemeut , — résoller de la simple eigoature d'un 
tiers étranger à la lettre de cbange. ■ (Golmar, 22 novembre 
1811; — Cassation, 30 mars 1819. —Sire;, t. 30-1-345. — 
Braielles, 13 novembre 1830. — Srej, t. 31-2-63; ~ Noa- 
gnier, 1. 1, p. 315. — Journal duPalaù, S^rloin général, 

Vi. 1 Une simple signature apposée sur aœ oo^ da la 
lettre de change, doit être mime coniidéiée comme aval; car 
une pareille signature n'a pn être donnée qu'avec une inlentioD 
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qnelan^iM, at oallo înlantion est pT&iiiu£e aytàr été de b'^ï- 
ger, «(PardesaoB, Cnuttat âa ehangt, n* 18k ] 

Ï8> •> Li dédaralioa parlant qu'on m rend garant, principal 
psjeur, comme canlian on endoseenr d'an eTTet de commerce, 
constilue un arul pur et simple, s (Grenoble, 2i janvier 1829. 
— arej,l. 29-2-235.) 

&9. a L'endossement irrëgulïer ne saurait élro consïdérû 
comme on aviil. ,>( Cassation, IB mai 1813. — Horace Soj , 
Encyclopédie ciu liroii , y Ai:a! , ii" 14. ) 

50. ■ Lorsqu'nno lottra de change porte au dos une simple 
«igORlure, celle signature cansliluB-t-ello un aval ou un endosse- 
ment en blanc 1 Il Taut distinguer : —si le signataire est le même 
îudivida que celui au nom do qui est l'ordro qui précède colLe sl- 
gnalDra; il u'j a là qu'un endossement on blanc équivalant à dus 
procaralion ; il na saurait j avoir un aval , puisque l'aval De peut 
être donné qne par un tiers, et que le propriétaire de la lettre 
ne penl se donner de garantie à Ini-mAme. —Si, au wnlraire, 
l'ordre qni précède la'aigiialorB n'est pas an nom de celui qui la 
donne, elle «st nu *éritabla aval; ear le eignataire n'ajant pu 
donner d'endessement, même irrégnlier, d'une lettre qui ne lui 
était point tranuuisB, il n'a pn avdr en signant d'aatrea intenlions 
qne de s'obliger. (Snivent les antorilés. — Journal duPalaù, 
BiptTtoin ginéral, v° Aind, % 3, n° 28. ) — Quand tous tes 
endossements sont en blanc, si rien n'indique que la signature a 
été donnée plutôt pour nn aval qne pour un endossement , c'est à 
celui qui allègue que la fàgnatnre a eu pour but un aval à le 
pMn*er. > ( /d. , D° 29. ) 

51. ■ L'aval sbaso^t par un non négodant deitnl être précédé 
dn bon on appnuvé eiiigé par l'art 132G du Code civil î II faut 
distinguer: cet aval est valable sans bon ni approuvé lorsqo'il 
est apposé sur un lettre de cbaoge on un billet.à ordre commer- 
çai. — Si\e titre était parement civil, le tenon oppreuv^ serait 
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oêettaire. «(NoDgoier, p. 315r316. — Jeumaliu Palaùî Rt- 
fitrtetn général, l'Aval, §2, ii"35at36. ) 

KS. « L'aval souscrit par uae temme aoa marchande publique, 
iDémesiir un lilra commercial, ne vaut même pas comme simple 
promEsaa, s'il ti'n élé précédé du bm aa «pprouvé, « { Jurispfn- 
dence de la cour do caE<$ation ; — Par», SOraaralSSO. — Sirej, ' 
1. 31-2-ni; — Nooguicr. — Journal da Palau, Ripirtoirt 
gén^ral.y Ai-al,^2,n-' 37.) 

53. i[ Siigo, ntonmoins, qiifi raval son.'crit par une femme, 
méma non iiéjocianlo, n'.i pap besoin d i]lrp prcccdc du l'appro- 
bation do la somme on toulos hllrn?, cl que les mots bon pour 
aval, Euivis de la signature, suftiseut pour constituer l'aval, n 
( Biom, 53 janvier 1S2D, de Giat c. de Bord.) 

<i Le canllonnemeat ( résnllant de signatares en blanc ) 
Étant DD contrat unilalsral doit, s'il n/sEt écrit en entier par la 
ptrlia qm s'engage , contenir nue approbation ea tontes letirei de 
la «omme ou de la quotité de la chose. > ( Grenoble , 14 iéeeai' 
bre 18330 

6S. s II n'est pas nécessaire qnc l'aval donné par acte séparé 
ipéeiBe la lettre de cbange garantie. — En conséqnence, l'acte 
par lequel un tiers , même non commertaot , dédare se rendre 
caotioD des sommes qn'nn négociant a prétéee, oa pourra prêter 
i un antre uégociant par lelfrea da change , 'constitue no véri- 
bUaaTal.s [,Conr deeessatioa,24 jun 1816, ^hue c. Boisr 
.ffyt. — EH^bpMw & Braù:, i' Aval , ii° 16. — ToetonM , 
23 mars 18SS. — Sîrej, 1. 22-2-218. — Roaen , 16 mars 
im. — Journal du Palau, t. 2, 1811, p. 372, Dabos 
c. Canvel. 

En sens contraire, cour rojalc de Paris, 12 avril 183^; — 
Sire;, t. 3^-2-296; — Nougoier, i. 1, a° 11 , p. 318. ) 

Dans son arrfit du 24 juin 1816, an rapport de M. Cbabol, de 
l'Allier, la cour de cassation s'eiprimait ainsi : u Attendu que 
la garantie fournie par le demandeur, dans l'acte da 4 mai 1811, 
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joiqa'ù concurroDco de 20,000 fr. , sur les sommes que les dé- 
fendeurs avakDt déjà prêtées, ou pourraient préler au sieur 
RoqDsreml, par Inllets aa tellres de change, oo amples roa- 
rante, réoDit tout m qni esl exigé par l'art, iii do Coda de 
commères, poarwiutiEaerDa aval; el qu'en Ta décidant ainri 
l'arrêt dénoncé a fait one joslo applicatioa dndit a'rlicla , el euo' 
afqiiemmeiil n'a pas Tiidë le» art. 631 et 6^ ddmâme Code, n 
fi6. ■ La donnaai d'aval eat timjimrs os^ilé à l'obl^ qu'il 
a cautianni, — Ed conséqoeDca, H eat tonr-i-lour lauu da tu 
niâma manière qua racceple.ar, le lirear on les endosiears. ii 
[Entre autres arrêts, cassation, 26 janvier 1818;— 30 mars 
1829; — Toulouse, 12 décembre 1827; — Grenoble, 24 jan- 
vier 1829. — Sirej , I. 29-2-235. — Polhier , Merlin , Vin- 
ceus. Pardessus, — 6'ouri de Droit emmerekl, t. 2, p.- 439. 

— Nouguier, p. 321 , 1, 1.) 

Cantrà , aa arrât isolé de la cour de cassation , du Ik Qoréal 
anX. — Sirej, 1.2-1-283.) 

5T. (i L'aval ne fait pas que te porteur soit privé , en cas da 
refus d'à rcepla lion , du droit da Paire protester, el d'efiger caU' 
tion pour sûreté du paiement. — Dans celle hypothèse , le don- 
neur d'aval c^t tui-mâme tenu de foomir cette eantion ou de 
rembourser ini média te njenl. il ( Toulouse, 12 décembre 1827. 

— Sirej, 1.29-2-111.) 

58. (I L'aval n'eniporto, ponr les signataires d'une obligation , 
que celle qui résulte du caulionncmcnl, et non celle de la soli- 
darité. — En conséquence, lorsqu'il se Ironve sor une teliro de 
cfaaiige plusienn signataires poor aval , le porteor ne peut en- 
ger de chacun .d'etnc que la valeur partiellada fdTel. » (2033 
Codedril. — Gardas. — Honlprilier, 16 novembre 1839. — 
I).P.,l8tO,a-lOT.) 

59. « Lorsque ta dennaor d'eval par acte séparé eonlesie 
que sen aval s'appliqua b une opéralion conmerctale, le dâiat 
est de la cmopétoacadea tribunaux civils et non de celle des trU 



179 KOItS. — LtV, I. — COAF. IT'— «KCT; >■ 

boniox coiuiilsiras. » [ BaracoDsiii. — Roneo , 2t ISvrier 18il. 
— D. P.,18ikl,S-20S.) 

40. a La donnear daTal inr aa billet i orâre, «npigele 
doDoear d'aval snrane leiirede change, egtsonjDla, qiMiqaa 
non commerfaDt, à la coDlrainla par corps , à la niiiseiipleiir 
ilu bilJet est iui-méiua coolraignable fpr corps. » ( Coda do 
commerçais. — Paris, 15 novembre 1841.— ])aIlox,pA^., 
1843 , partie, t° CavOm, p. 175. ) 



Bem AetM qal i^amit et dalvent fUre partie 
de la Lettre de Cban|e< 



fie !'E„d'iss,aicnt. 

61. « La tradition réelle db suftit pas pour la validité d'au 
tran^rt d'efCEts mobiliers incorporels, notamment d'un billet 
i ordre. ■ — Il faut qnll j ait un acte traoslalif de propri^é, et 
non pas Mnlemeul don maanel-ji ( Conr royale de Heli,l&jnil- 
letlSia — Sirej,(.l»-2-&T; — CauatioD, 17 juillet 1838. 
— 8in>r, t. S&-l-7i. — Npogaier, 1. 1 . p. SÎTS. T 

62. « La tradilion'rédledelelelIredecbangB'aniGt poor ea 
trUHfirerl& propriété, qnand îl eiiste enr cette lettre nnenÀw- 
■emet)teBb|tt)c£iDanédn'pnpfiâleiTe.H(CaaHtioa, ISdécem- 
btti 1815. — Sroj, 1. 16-1-382. ) 

63. ti La proprlétâ de tout billet à ordro, même de celui qui 
est souscrit par nn non commerçant , ol poar cause non cum- 
merciale, est transmisEtble par GodossomcDl. n ( Netlancourl , 
28 novembre 1821. — C. , rej. — Nancy. — S., y 22-1-170; — 
D. A., 6-635. — Durand Toyssot, 13 novembre 1831, cas- 
sation. S. , ï° 22-1-55. — D. A. , 6-633. — Bernard , 25 
juin 1836. — Pau. — Sirej, v 37-2-107. — D. P. , 37.^^1; ) 
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§1". 

Famit â* VEtiiottemaa. 

a L'endaeesmenl d'au lettre de chango esl r£gi , quant à sa 
forme et â ses eflèls , par la Id ia liea oh il esl fait, » [ Paris , 
SO mata 1836.— Sirè;, v°3&-2451 D. P., 37-2-10. ) 

« Ainsi, l'eCiét d'nn endoaieiiient fait en Angleterre, au 
profit itnD Friogais, da Istlre de dunge sanscrite par nn Anglais 
et acceptée par en AnglaiR, doit dire riglé d'après les lois an- 
glaises. — Un tel endossemeDl pent dire nmstdéré comnn trans- 
latlT de pnçriété , alors mime que cet eflét davrall loi Un ntati 
s'il dtait apprécié selon les lois françaises, ii ( Arnold , 2S sep- 
tembre 1829. — Ç. rej. — Ronen. — S. , 1° 30-1-lSl. ) 

6t. (( La dnle d'un endosseiucat n'est pas safSiamment indi' 
quée par tes mois : Ul relra , ul tuprd. n ( Cassation, 2S join 
1817; — li noyenibro 1821. — Sirey, 1. K-1-23Ô. — Par- 
dessus, n°3l3, p. 373.) 

65. (i 11 en est aatromcnl quand las autres con^itians de l'en- 
dossement étant remplies, les oi pressions ut luprà ne peuvent 
s'ap[Jiqaer qna la date, n ( Aix, 9 février 1815. — Sirej, 
L i — Nooguier, n» 3, p, 279 ; — E, Viocens , p, 181.) 

66. « 0n endossement conçu valeur en eompte rend pro- 
priétaire le.banqnler dont le nom remplit FordrA u ( Cassation , 
li floréal an IX, — Sirey, t. l-l-t3g. — Herlio , v Endoiu- 
mmt, t, k, p. 605. ) 

OT. « L'eipression valenr en raceavrament est insnfBsanle 
dans an endossement, n ( Paris , S3 décembre 1806, — Sirey , 
L 6-2-87& ) 

68. « L'eiidDsaement «aasj valenr poar solda est régolier. n 
( Tribunal de commerce do Hivre, i aoAt 1837. — Gaselleda 
Irihuiouz de eommtrce du 11 aoât 1827 , n° G. ) 

69. o L'endosseroeal censé valeur recne peaE être suffisant et 
translatif de propriété, lorsqu'il esl apposé enr nn bilJel à ordre 
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Dim canmeraial. n (Cassatioa, 13 juillel 1890. — Sirej, t SJ- 
1-200.) 

"70. « L'eadossemeiit écrit d'une aulre main que celle da l'en- - 
dDSsear esl valable sans bon on approuvé, n (CassatioD, 7 Iher- 
midor an Xf. — Sirej, t. 3-2.352. ) 

71. a Lorsque te llrenr n'a transmis la propriété qve par 
IriDEporI notarié, l'accepteur peut opposer au cessionnaire, qui, 
dans ce cas , n'est pas UD tiers-porloar, lea mêmes exceptions 
qn'ai) cédant, n [ Triboaal de commerce de Paria, 13 janvier 
1828. — Gazelle dit IrAunoux dt ttmmtne da 26janTier 

72. II L'endossement peut-il être fait par acte séparé, tel 
qa'an acte notarié, parexemplet — i Nous pensons (contrairement 
à l'oiHoion de M. Pardessus, n° 343, disent les antears du 
DktianMàn du contentieiue commmial) qna la cesdou ou lé 
transport d'une lettre de diange, ou billit i '^mire, pnurrait 
igalament s'opérer dans la forme ordinaire des cesaiotis de 
créance , par acte sjoslkigniatique soaa gelng-priré , ou deranl 
notaire. Seulement, dans ca cas, la transparl ne jon irait pas du. 
priritége de l'endossement qui saisit le ces^onnaire, aussi bien 
à r^rd dos tiers qu'à l'égard da cédant , sans qu'il soit beswn 
de EigniricaLian au tiré, ou au débitenr cédé. — D a reste , ce 
transport, une fois iioliGé, produisit, à l'égard du tiré et des 
précédents endosseurs, les niËmes eifels qu'un endossement. » 

1) Remarquons (oulefois qae celle forme de transmission, rom- 
pant la chiilne des ordres, ne permettrait plus au cession n.n ire de 
transmettre l'cITct par voie d'endossement ; il ne ponrraït plus 
le Ir.insmelfro que par un transport ordinaire. »(De¥il, et Massé, 
V Endossement , n" 2. ) 

Les auteurs du Dklkmtiaite du eontsniituœ émettent noe 
opinion qai eu déilnitive est coutruire {i l'endossement notarié. 
— Malgré celte opinion , celle do SL Pardessus , et celle de 
H. I>Blloz(R^>rJ.>niflb.,v<> EffetidtammtTce, 1.6, p. 631), 
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Bans penwuw, tvae H. NoDginer, L 1, $381 , qae 11 loi ne 
prahibiDt pas ce mode de IniumUBion , qoi ne iwat Jiiltann 
prdeeDier du inctaTBnisnts , ou lapJoDre mmodres qa'niie pro- 
curatioQ donnée par l'endossear, et dont oa ponmit abuser, etc., 
ce mode doil élre permis. 

T3. u Les lettres àe change sont-eltes Iransmissibles par U 
voie de l'endossement, rnâme après échéance et protélT — Oni.l) 
( Entra une foule darréls , cassation , 2G janvior 1833, — 
S., v"3S-M00;—D.P., 33-1-54. — 28 janvier 1834. — 
Sire) , 1. :V.-l-llii. 

Knn, Entre autres nrréts, tribunal de commerce de Paris, 20 
jaia 1833.— Sircj, l. 33 2-338. — Courrojalede Paris, aOjuilIel 
1833. — Sircv, i. 33-3-419. — Nouguier , p. 289 ; — Dallez , 
BéptTi, mitk., >° Effet! de commerce, p. 630; — Devil. et 
Blassj, T° Endeumtnl, n'8.} — Le tribanal de commerce de 
Paria juge bstutuellameiit qae l'endessemeal, apris réchiinca, 
n etl qu'on transport ciTil , sans euonn elTet cppogaUe an tien. 

T4. — 

16. — 

§2. 
<f« rfndHHHHiit. 

76; 0 L'endogtement relier suffit sent sans qnll soit besoin 
d'aocnne agnification an dilntenr pour sain'r à l'inilant mime le 
porlear delà propriéti de reOèt, et [loarliiitraïunioUrelaïutes 
droite qnî ea risnlteot contre cdni qnî doit en payer le montant, a 
(Viocens^ 3, p. 174; — Locré, snr l'art. 136 Coda de com- 
merce; — Devil. et Massâ, t° Eadoaemeat, n* K, p,323.) 

« Ainsi, le porteur d'an elTèt, on verind'nn endossement, n'etl - 
passible d'aocnne des exceptions de cempeasatioo oo anlrea qoe 
le déluteur eût pu exposer personnellement an porlear antérieur. 
Le porlenr actuel u trouve le créancier direct du débltenr,sans 
qu'on doive andr égard i la poàllou particolicre du porteur 
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iatormédiBÎre, duquel 3 est Tait complâteme'nt abstraction. » 
(Deril. et Uassé, ibid., n° 5. — Paris, 12 msrs 1806. — S., 
r- 6-4-506.) 

TJ.n LorsqDs roccoplenr d'une lottre de changn soutient que le 
purlcur , quoique Euisi par eudossemonl rcgnlicr, n'est cependant 

Ihil , le jiiga peut réfugier d'ordonner le serment on rinlerrogation 
sur fiiils et arlidas, s'il est convaincu de la bonne foidn porteur 
et do la sincérilé de Tend usée ment. » (Osealion, 2 février 1819. 

— Sireï.l. 19-1-332.) 

18. « Le tiers-porteur de bonne foi est à l'abri des raclatnn- 
Uons de l'aceepleur pour cause de minorité. » [Paris, 2& nirSse 
an IX. -Sirey,t. 1-2-ClO.} 

79. « On no peut opposer an tiers-portenr de boons fbi le 
do) i raide duquel un endonemeat a {lé anrpris. n (CsmtioD, 
K août 1807. — Uerlin, B^t. i* Énâtuimmi; t. (, p. 618.) 

80. a La aonsct^plenr d'effets de «uameree oeosis Talénr racae 
en tmmeuUes, ne peut oppoiar au tiera-porlenr, soit U nallili 
de la vente des immenUss , gail les inscriptions qui les grËrent, 
pour SB refoser i en acquitter le montant. — Vainement on. 
dirait qna le contexte des efTets a sufiisamment averti les tiers , 
que, à la venta était nulla, le prix cesserait d'être dù, » (Entre 
anlrat arrêta, Grenoblo, 3 mai 1833; — Cassation, 2 m ai 1836. 

— Sirej, t. 36-1-M5). — t'onfrd, cour rojale de Bordeaux, 
18 tliermidor an VIII ; — de Bourges, 17 avril 1832. — Sirey, 
(. 32-2-V89. } 

tiers , avec dérl.irallaii que la i.ileur do co billet est fournie par 
ce tiers et lui appartient, équivaut à un endossement, en ce sens 
que le tiers a le droit d'assigner le débiteur en paiement, n Tou- 
louse, 28 mars 1832. — Sire;, I. 33-2-86.) 

82. « Celui qui endosse une lettre de change comina man- 
dataire d'un négociant, ne se rend pas, eoverE son mandant, 
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responnUe dà paiemenL d (CassaUcm, fS fracUdar an X. — 
Merlin, Qaeitimu ét Drcit , l. 2, v EndBiitmtnt , f. 600.) 

83. u La subrogation à une hypothèque cnnvcntionnelle est 
vaUblement faite au mojcD de la transmission , par vois d'endog- 
semcnt do simples billets à ordre rappelant l'hypelhèquc, lorsque 
tells a Été la coavenlion eatro 1o crùancier et la débitQur dans lo 
conlnt conelilulir ds l'bypolbèque. k (Cassation, 10 août iSil. 

— S., ï° 31-1-371, - Cassation, 21 février 1838. — Siroy, 
ï° 38-1-208; — DQïergier, de la Yeatt, t. 2, n» 212; — 
Troplong.im, 1.2,11° 906.) 

C'onlrd, Bevil. et Massé, v° Endoiument, a" 7, p. 

Si. « Des billets à ordre causés pour prix de vente d'immeablas 
al mentionnés dans te contrat, sont un seul etmâme tout avec la 
contrat de vente, et parlicipenl au privilège du prix de v«aie 
■nr rimmsuble fendu.» (Coda civil , 210I>-3108. — CassalioD, 
ISjnars IffîS. — S., V 26-1-61.) 

S 3. 

De rfmfowBwnt imf^tjn- eldttu «^<b. 

' 85. «Le porleord'oD elTetde commeree, en Tsrtn d'un endos- 
isment irr^nlier on eo bkno, est rëpnlé mandalnlre, noiMen' 
lement en ce sens qna las créanciers de l'endosseur, luteur ds 
l'ordre trrjgulier, peuvaut revencUqner reffel , maïs encore en ce 
ssDsqne teBdéUleari tireur, aecepteDr,^)n autres, peuvent op- 
poser l'exception non niinunitajmwuis. • (Jurisprudence de la 
conr de cassalion. — Entre autres arrêts, 22 août 18^; — IS 
juin 1831. — SireT , t. 31-1411. — 9 novembre 183G. — Sirej, 
t. 33-I-U3; — Merlin, R^t.,y' EndositmtnC, t. 4, p. 601; 

— Pardessus, n" 334, p. 385; — Locré, note sur l'art. 138, 
p. 439; — E. Vinrcns, di. IV, n° 4, p. 223; — Nongoier, 
t.l, n° 1, p. 300. 

8o bii. u La règle porlani que les endossements irréf nliers 4ie 
12 
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mteat que proenralion , et qa'on peat opposer ao poriMr Idgtw 
les eiceptions opposables à son cédant , s'appliqoe mdme an cas 
où l'eDdossement n'est irrégulier qu'à difaul de date. — C'est 
une erreur de dire que In dale a'esl exigée que dans l'inlirét ds 
l'endosseur, que lui seul peut se prévaloir de l'omission delà 
date; que, canséquemnient, celte eii'EiplIiin n',i|i|i,irliGnt pas , 
eoit an tireur, soit à l'acceptenr. n ( Ciiî^saliun, nvàrs ltjl3. 

— Siraj, V 13-1 -214. — Celmar , 13juinl810. — Sirej, 
r> 10-2-38S. — 1>. A. , 6-638,— Conird. — Granob!e,3 févrieF 
1836. — D. P. , 36-2-ai. — Sircj, »° 3G-2-419. — Bmielleg , 
20 aoflt 1812. — Sirej, ï" 14-2-(7Ï. — D. A. , 6-566. ) 

85 Ur. a Ponr que l'endossement d'un efTet de commerce en 
ImuRre Ir praprUlé , il faut aljselu ment que dans l'endosso- 
mant iném« h IroaTe ta preuve de sa régularité. Aucon équi- 
valent , ancnn âémant étranger , on eilriniéqos i l'endosse- 
meot, iwpeut élre admis i cet i^ti. — Ainn, rendonameiit 
en blanc d'ooe lelire de change, n'en Iransmet pat la propriiti 
an'poTlnr, alors même qoe celai-d pronversit en avoir fonmi 
la valenr, L'endossemeal ea blanc ne vaat lonjonra , dana co 
tUi qoe comme procnration ; et cela, aniei bien vis-à-rw di 
UMUcriplear qoa de l'endosseur en blaoc; » [Entre BotMe 
arrêta, cassation, 16 jmn 1831. — Sùtj, t° 31-1-411; — 
D. P., 31-1^10.) 

86 (( Jogi cependant que l'art, 138 da Code do commiree, 
portant qoe l'endossement irr^nlier n'est pas Iranslalif de prepriéti 
el ne vaut que comme procarallen, n'établit entre l'endossenr et 
le preneer qu'une simple présomption qui peut être détruite par 
la praoTe que rendossement a eu pour but de transmellre h pro- 
priété, soit i litre onéreux, soil à lilre purement gratuit. «{Entre 
Qoe roule d'arrêts, Paris, 8 juin 1831. — Sire;, t. 32-2-28. — 
Cassaliûn,2Sjuinl83-2.— Sirej, 1 32-1-189.— 31 juillet 1833. 

— Sirej, 33-1-750; -Merlin, Béperl., v° j^ubusmeiif, t. 4, 
p. 598; — Nouguier, 1. 1, n° 1, p. 301.) 



81. « L'endossement en blanc, on irrégnliar, ne donna anpor- 
tenraDcno pouToir d'agir contre la lirear qai a des exeeplions à 
bire valoir conlro l'antaur do rcadassement irrégalier, encore 
qoe le porteur sit négi>cié le lilro, et qu'à défaot de paiement à 
i'écWanco il l'ail rcmboiir!6. — Co rEmliourscmont, il oal censS 
l'aioir elTeclué comnifi maiiiidliiiri' île relui qui lui avait irrigu- 

novcmbro 183G. — Shev. f. Sl-i-lW; — Nouguier, l. l,n°4, 
p. 304. — Conirù, Colniar,!! njars 1811 —Itonrai.Sï février 
1821 — Sirev, i. 2--2-li3;— 1,Ut\\b, QuiUmu d» JDnÙ, 
t. 2, ï° Emlouemml, n- 4, p. 584-587.) 

88. (I II M s'opère pas da caropeasation entre le déijilcur et le 
porlanr d'nn eftii de commerce, ci ce porteur n'a pour litre qu'un 
endossement irrégnlier non IraoslBtirde propriclf. » (Casialion , 
10 scplombro 1812. ~ S., ï= 13-1-254.) 

89. » L'irrégularité d'an endocsement sur nne lettre da diange 
n'est pas un obstacle à ce que le sooscriplenr on l'endouear 
«Ment ponranf via devant le Irlbnnal de commerce, n (Cauallon • 
SI Mbdtre lesS. — S., v>S6-l-il2.) 

90. a Est admissible, onire marchands , la proave par témi^as 
qu'an elTet de commerce, quoique revêtu d un simple cndosse- 
mOQt en blanc, a été transmis en loulo propriété pour paiement 
de QiarchandiseE ou de toute autre cause. » Cassation, 17 sep- 
tembre J82Ï. — S, V 284-^ ) 

iU; Il Celai 4|al eit porteur ^ bilWa à ordre, en vérin d'an 
endotsemest en blanc , peut an iransnettre la propriété par aim- 
pta tradition bn don manuai , tans qu'il soit eécesiaire qu'il ht 
revête de son endossement. L'efTet à ordre retêtu d'un endear 
■ament en blanc est en iqoelqae aorte nn effet au ptÊtun. t 
(Code civil 031 ; _ Code Je ammarco 136487. — CasHti», 
21 aoAt 1837. — g., 3T-l-866,_Farw,23iHiTieri8W..-n- 
S., v 40-2-230.) . . 
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■Knoii mwuuu. 
De la PnwwMH. 

92. « Il n'j ■ P** proniicn, dans le sens de l'art, ItOi de la 
psrt da tireur d'ane lettre de cfa^nga, par cela «al qa'il a pri- 
cédemmant accepté i àéamvetl ona Iratia fonmie sar lui par 
celui M r qui il a tiré , lorsque son acceplalioa ne vieat à échknie 
que [Kistérieurenienl à sa propre traite. 11 (Paris, 20 mai 182S, 
— Sirej.l, 28-2-244.) 

93. « Des ma rcli [indises consignées par le tîraur d'une lettre 
do change onlrc les mains du tiré, pur être vemliies , constituent 
une provision nu protît du porteur, alTcFlcc an paiement de la 
lellro do chonee comme si la provision confistail en une somma 
d'i(rgcT.i. ( C.-iJS.ilion . 3 joùi 183,1 — Sircj , t. 3S-1-8C6. ) 

IrouïC p^ii Jiuis ks moins liu tiré .-iu moinonl do 1 .■^h^ance de la 
lettre do cliango, mais qu'il suit encore dû par les acheteurs, et 
tneD eocoro que le tireur mit en faillite à l'époque de l'échéance. 
Dés-lora, la priidoilélnaltribnèauporlBar delà traite, à l'ex- 
dnaion de* autras créanciers du tireur. » ( 115-13B-m — 
Douai, 2tBoail8U Sirey, L fr!;-2-15a ) 

94. (tllD'yaproviiionau proGida tlroard'unelellre de change, 
sur la marchandise eiistant aux mains àa tiré, qu'autant qu'il y a 
en alTaetalian spéciale da cette marchandise déelarie par le ti- 
reur al acceptée per le tiré. — Tant que le tiré n'a pas donné 
son aecepfalîoa d'une manière expresse ou implicite, quelles que 
soient les con*enlians iaiervenuei entre le tireur et le porteur da 
la traite, celui-ci ne peut se dire pmpriéluire de la marchandiEe; 
et au contraire, la tiré, s'il est crcancier.da tireur, peut retenir 
la valeur de ces marchandises en compensation de sa créance. 11 
(Code de commerce llfr-llT-iae-U». — Cassation, 9 jinllet 
1840. — D. P., 40-1-201. — Cassalion, 9 juin 1841.— 
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Be la Prmitttm Tehtivemtnt ou Tiriur, 

95. Il Le tirear ne jusIîGo pas sultisammcnt de l'exislenee de 
la provision quand il dâmontre qu'elle cxistsit avant 1 cchfilDce ; 
il faut qu'il prou'e qu'elle éuil riile aa miimrnt du l'échéance. » 
( Bordeaux , 13 juillet 1831. — Sirej , 1. 31-2 332. ) 

Dt la Prooimn nhUvtment ou Tiri. 

96. n Lss sj'udics du lireur qui, postérieurement à l'échéance 
d'une lettre de change, ont repris des nains du lîrS les fonds 
formant provisiun, sont tenus, à l'égard du perlenr, du paie- 
menL de la IcUre do change. — Le tiré peut , daiu es cas, être 
renvojé de l'aeliun dirigée contre lui par le perlear. 8 [ Rauea , 
17 août 1838.— D. P.,40-2-H.) 

AmnCLB J. 

Bt (a Prmisiyn relaiioement aaPoiima. 
07. i< Si lo lonihi! en T^illite avant l'échéance et avant 
raccepi.iiiun , b pruvi-iiun apparLiant-elle an porteur àfexchtlaD 
des créanciers du tireur ? — Cemme nous l'aions dit an texte 
[p. 63), la jurisprudence paraît irréiocahlemenl fixée ponr l'af- 
flrâaUve.)) ( Entre une foule d'arrêts, nous citerons les sniranls : 
CaeeatioD, 22 novemhre 1830; — 15 février 1832; — 3 fé- 
vrier, 7 décembre 183S. — Dallez, t. 36-1-9. — lenlonee, 
30 imrs 1830. — Sire;, t 30-St^. — Nlmei, 1S jnUlet 
1S3S. — Sr^, t 3!M!-4S8. — Donai , 21 aaât ISU. — Sirej, 
1° &&-3-liSS. — Rooen, 11 Janvier iWk. — Siref, t5-3- 
833. — £t pamii lesaaletus, Favard de Lsoglide, Biftrtmn, 
voiifUredE CAaii9«,Beclicai3,S3, n°&; — E.Viiicent, l.S, 
p. 362; — Partlrâma, 1. 1, p,3lS, ^partte; — Nougnier, 
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t. i, Qi'EecIion, ii" 2, p. 200; — Devfl. et Uassé, l'IcUndé 

L'opinion conimire , qnl os pent inïoqner qne très-pea d'ir- 
Tila ( Toaloose » 17 avril 1821. — Sire; , t, 22-2-2. — Paria , 
^ fârrler 1^2. — Sirej, t' 23-3-203 ; — al 16 juin 1828 , 
après partage ; — Bîrej , 28-2-3^ ) , a pmr elle roiànion de 
MU,flonon, (^ulinu M et soir. , p. 316; — Framei;, 
di.XXl,p.m;— Dalhu.lt^ nith., t. 6, y-EffiUde 
OinMm(,p.S85; — Bonltj-FaUii, ^tFajUilM, 1.3, p. SI. 

Dès Te moment qne, d'apria lesjelèae de la loi admis par la 
juriEprodence , le contrat de chaDge est la canee de la lettre de 
change, et que es conlrat coDsisto dans la venie ou la cetsion 
faile par le lirenr des fonds que ce dernier posiède dans ao aotrB 
lien où la lettre est GOnecrito, la jurisprudence ne pouvait pas se 
dispenser de décider que ta provision appartenait au porteur , 
même en cas de faillilo du tireur. — La provision apnt U6 
vendue, cédée roojeunant un priï qui a été pajé, doit appar- 
tenir su porteur. — La livraison de la marchandise quia £li ven- 
due peut ne se faire qu'à Téchéanre de la lettre, il est vrai; naîs 
le porlenr peut exiger qu'elle suit déposée immédîalemeiit aprte \ 
répiianon Aa titre, en reqa^ant l'aoc^tation ,«t,à débat dïae- 
ctplalion,deiMBder>ler«n1wDrHaeiit,.« qni jqaÏTant à lyie , 
rfaalntiDa^rinraécalioitdaaMiTeiitiDi», «i me eaalioii eel- 
mUa, œ qnl fioan qu le porlenr m'wt pu «n criancïsr «rdi- 
pàn. — lie porteW • donc ponfaiMi dk« le dndt de » faite 
ptijtt ininé£«teaMiit tprta l'éuluion ib titra h somim qui 
7 «st toattamw , pitie^il « ta droit de rofiririr l^UN^itaJiDn dwt 
i'd&t M cToblIgnla liiMr i «ompter eObe leê lÈaios da lin 
qn! Médita i M B'engige pont lui la muataot ds k tniie.,„. 

La prirrieion étant Aablie n'est qn'sn dépAt entre les mains 
dû Il serait Tort extraordinaire qu'on ne pùt pas appli- 

iJHet è le provinon les arl. Sli et 5?S du Code de commerce , 
pa ttat SB molDa les ptineipes généraux en matière de dépM. 
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L'art, S7( , par ses axpreHiona , eemble s'appliquer directe' 
BNHt à la Dialiire. — Contoit-on qa'qa paiiM ftire une dlfTi- 
nnce eiilr* des ensli da onnroerM nmî* h fïUli amt mandat 
d'an opirar le recoaTremeal , pour «b garder la Tilaar à n dis- 
position , OB la faire sorrir a no paiement diterminé ( d'accep- 
talion ou do billols tirés au domicile du billî , disait l'art. 
ancien texte ) , et ane somme d'ai^t eatoyfe par la tireur aa 
tird pODr ce doroier objet ? 

On objecte qae ce système serait la sonrcs dos plos grands 
aboi, puisque laut raillt de mauvaise fiii pourrait, soit au 
moment de la faillile, soit mâme après , moyennant ane anli- 
dste, en émettant des lettres de change h Tordre d'individus 
complices do ses manœuvres, s'emparer de ses défies actives et 

raisonner , ijEi Dn n'cmpldiu qnc Irop snuvrnl , en ne prcicnlant 

possibles, car i! n'en est aucun qui puisse mctlri:, dans tons les 
cas, à l'abri de lafrande. 

D'un autre cd lé, l'arrâtda IGjnin 183S, rendu après par- 
tage, parla cour royale de Paria, porte ce conudéranl : u La 
lettre de tbange est an contrat aniqnemeiit fondé sur la crédit 
dn tireur jusqu'au memeat de rseceplaliaii. — Jusqu'à cetls 
époque, le porteur rwte Ust6 à k foi dn iÎTenr,ot suif la aott da 
«es antres criancien, en cas de faillite. » — Oui, dans ce wna 
use le Itrenrpant émiser «n ne paa majtt la prorisiDD; — 
<pfH peut la retirer s"A l'a euvcjde; mais, danscecaa, il corn-, 
metnnefonide.— LaprovmoQ, eusme nous raveua dit, est 
ma aarchandl».— D'npri» le «jatima de la H, il l'a Tendue;, 
s'il 1« reprend, il raprand la chue d'antrnl. 

BnSa, H. Balloi dit : u Nena indineriMis 1 partager ropinion 
da cens qui rafnaaut au periaur un droit sur la prorisioB , paa- 
ttrienrement i k Mllta dn tireur, sanï le cas ilaffielatiiM 
^iMt, » 
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Le «latrat àa dionge ne lot parait pas tire , comme on Ta 
prétendu , nn Innspori de créUKs entre le tiranral le. don- 
neur de valeur, ma» ne conlrat ion<niié, nn eonirat.d) ut 
fatiat. — Ji'oh {l Bail qoe eî l'obligé est dans limpuîsfance de 
faire à l'époque Indiquée dans Is conlrat , le créancier n'a 
gu'un recours personnel cuntre lui. — I, 'intention du Irgisl.itear 
contredit ce système. A l'cpque oïi la loi do 1808 fut discutée, 
t'nn fit oliKcrver, nul a muent In cbambre du commerce de Lyon 
( Voir J.iK TÉ, I. 18, p. 176), ijaa qucrïqu'an déGoll la lettre de 
ïh.mge uiit vente , une cession, il n'était pas tonjoars ïrai que 
les foods vendus ou cédés existassent entre les mains de celui 
qui devait pajer; qne te tiré était le plus seaveat nn commis- 
^onoalre libre de donner ou de reTnser son acceptation. — 
Néannioins, ïl réaulla de l'exposé des motifs fait an corps légis- 
latif par H. Bagonen (Loo^, t, 18, p. 140-lU), ti qn'il est 
du éaraetère essentiel de la lettre de change de contenir remise 
d'an lifuix BOT un anlrs. — L'ordoQnaoce de 1673 ne l'avait pas 
textuellement prononcé, on a cm devoir le consacrer par une 
disponlion leituelle. h 

11 est évident qOe si le législateur a vouln que la remise d'an 
lien sur on autre fût un des caractères substantiels de la lettre 
decbnnge; s'il l'a voulu ^nst, ce ne peut être que parce que 
cette remise tiablit le contrat de change , sans quoi de quelle im- 
{Kirtanca eAt été cette remise ; de plue , ce contrat de diange doit 
élre'oDe vents ott nue cesdon, on nn transport de cr&ncel car 
si le lé^ilalenr ne l'ariit considéri qne comme une simple «AK- 
gatwn, comme une obligation ordinaire > pour qnal nntif lui 
aur^t-tl appliqué des rigles exccfittonnellestl^nt^trele légis- 
lateur a en tort de poser nn principe qui , dans son applîcstioD 
jnridiqne , produit de nombreuses difficultés. — Mais enfin ce 
principe existe , le IcgisUteur l'a pd^i dans la loi comme la base 
de la matière , ot il doit recevoir son application , et nous us 
pensons pat qu'il soit au pouvoir de la jurisprudence de lecbanger.. 
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96. Il La faillile dn tiré détroit la posilion Sasle par lo tireur. 
En conséqtwnee , le tireur o'eat pas libéré pur le défaut de pra- 
tit.v ( Enta anlraitrrttB, 'Bordeaux, Iribanal docsmmeree, 
16 fiTrlar 1829; — CauatioD , 30 joiliet 1832. —Sire;, 1. 33- 
. 1-6ST. — Ljon, Mplembrs iSSl. — HorsoD, Qinuluni S9, 
p. Wi; —ParaBuea, Dna tommtreùl, ch.r,wcl.2,n°30% 
p.i37;— Locri, snr l'art. 116, p. S75; _ Dallez, S/pên. 
M^lK.,t.6, l' EffeU de comment ; — HoagaiDt, 1. 1, p. 208.) 

99. « Lb porlenr d'uoe lettre de chaoge qui, ao lieu deio 
conformera l'art. 134 du Code de commerce, fait prolester ponr 
la tout , rend libre entre les maios du tiré [a pravi^on par- 
tielle qui y exbtait auparavant , tellement que le tiré peut vala- 
blement en pajer le montant an porteor d'une nouvelle traite, 
sans qne le portenr de la première puisse le critiquer, n ( Cas- 
sation , 6 mars 1837. — Sirey , y 37-1-381. — I). P. , 37- 
1-206). 

100. « L'aeeeplatiea d'une lettre de change ne prouve pas à 
elle seule qu'il j a en provision à l'échéance : ce n'est qn'nne 
sinipls présomption. » ( Brnxeltiu, SI mars 1810. — Sirsy, 
V 10-2-257; — D. A. , M90.) 

101. a Le porteur d'âne traits proteslée bnla d'acceptation 
et da paiement, ne peut en poursuivre le paiement contra latirS 
qn'an JnsliBant d'nne provision faite existant en sommes liiiai- 
des. » ( Baring. — D. P. , W-2-103. ) 



Dt l'Aeetplatiim. 



108, <i Le porteur cMnerre son recoors contre tesendouanrB, 
encore qn'il ne base pas protester hâte d'aeceplation, qaelqs» 
recommaBdalion qni Ini en ait été Imio. n { Bnnellea , 20 avril 
1811.— Sif«j, V 11-2-414.) 
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fOa. (c Diiiita méiiwbjpMfaètft, la poriMr ut mponiAe 
da dommage cauri «n m rédamant pas l'acec^tîoii. » [Cu- 
salion, 7 mars 1815. — PardauDs, iWl atmiamùU, n* 583) 
p. 6t8 ; — Kougnier , n° 1 , p. 3^0. ) 

lOIh II Le maedat dooné an porteur de faire accepler u'em- 
perle pas l'obltptioD de la présenter de suite à l'acceplalion. — 
En conséquence, le potteor esta l'abri de toute responsabilité , 
qatnt au MDgéqasDees riMllant du débat de préieotation im- 
médiile. n ( CasatÎM, 6 mai 1835 ; — 23 BTrier 183G. — 

Forme de rAcctplatiaa. — Détait. 

105. « L'acceptation par lettre miesite ne sonnet pas l'accep- 
lenr à la jaridiclion commerciale, n ( Paris , S3 mars 1836. — 

sire^T-ae-a-w.) 

106. « La promesse de payer, écrits dans une lettre mieaive, 
pont obliger le tiré si la missive est adressée an porteur. — Silo 
n'a ancon ciTct si elle est écrite an tirear, a ( Lyon^ 21 uidt 
1827. — Siroj, y 28-2-6. ) 

107. <i Ce n'est pas accepter qae d'écrire dans une lettre 
ave ; let tmittt r^niranC bmt accaeii , on le meilleur aceuiit, u 
{ Cassation, 16 jnin 1807. — Sirey. V 7-1-385. ) 

108. K La promesse de pajsr contenne en nne lettre missive, 
ri elle ne vaal pas acceptation , peut du moins avoir l'eiTet d'obli- 
ger le tiré eniers le ù'renr. ii { Cassation, 16 mars 1825.— 
Sirey, y 36-1-S8. — Voir l'opinion unanime des auteurs.) 

109. If Une simple acceplalion en blanc ne peut , tant qu'elle 
reste en cet état , avoir d'autre effet que celui d'un commence- 
BMDtde prenve par écrit » (Cassation , 20 mars 183SL — 
Sinj, T°.38-l-S7. J 

110. tt L'acceptalian exprimée par le mot acet^ est Talable 
■inàqn'eUe sdt appwée Ml une lettre ripaiée simple pranesie , 
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«tBtui(reprfaédfsdDiMtowa|iiifn«iAa(BronllM, 11 ju-. 
Tbr 1808. .— Sinij . 8-a-BIL ) 

111. « La ddclarilha Ut* par I* liré, bn ds U prjMntatiM 
da litre, qnll ns peat payer b eaaee de rhnpwrttcliaa dece Utn, 
ne oonEliCne pas une acceptation , alort ntoie qae !• tiré aarait 
déclaré qu'il avait les roadipour acqaillsr la trdla,» (Cawatla^ 
28dkembre 1834.— Sirey, v° 25-1-m — Paria, 30 JaOlet 
1830. — Sirej, ï°3Q-2-369.) 

11& « Jugé néaniuDliis que la tiré qoi a reconnB lors du 
praldt «uni- rtpi Us fonds Rècessairis , et dietaré qu'il ttpéntù 
pamoir payer inceiiamment, cette déctaralioD équivalait à un en- 
gagement de payer , et obligeait le maBdaiaire pour les causes 
da maadat. » ( Aix , 9 aoU 1839. — D. P. , ) 

113, Il Le serment déclEOÏre ne peut être déféré sur la ques- 
tion d'aecGptatiou , eu malièru do lotlro de chnngo, pour sup- 
pléer le défaut d'uuo acceplalion verbale écrits on toutes let- 
tres. H (Tarin, 14 mai ISIO. — Sirey, v° 11-2-30. — D. A, , 
6-619.) 

114. (( Celui Eur qui une lettre de change a été tirée, d'ordre 
et pour le compte d'un liera, peut , après avoir donné avia au 
tireur, accepter ponr le confie de ce dermer , et non ponr celai 
de rordeanalanr. — L'aceeptalion amû reatreîule m doit pas tire 
prfajdée de proUI.* [Paria, 11 arril 1831. — Caggafion, S2 
dffembra iSSB. — Sinj, i> 86-i-300. ) 

aaifCLi 8. 

EfftU iê Vâteiflaiio». 

115. 1 L'acceptenr ne peut se reTosar an paiement, sous pré- 
tatla qp'à l'époqns de l'aneptalion il n'y avait pas provision 
entre sea mains. ( Aix, 0 février 1815. — Sire;, v° 16-3-04.) 

1 16. <s L'accepteur ne peut eo refuser an paiement , soaa pré- 
laite que l'endossement est irrignlier. Ca moyen est réseni aux 
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endoesanra on à laors créanelBra. i ( Paris, 23 bramalre an XII , 
â2 décembre 182S, 15 mars 1836. — Sirej, ï° 26-2-30&. 
— Ea teai codlraira , Druiellte , 30 juin 1810. — S\rey, v 12- 
2-138.) 

117. ■ La nullilj de l'acceptatioa résallaDt du défaut de ca- 
pacité do TactepleoT ponm d'an conteil' judiciaire , cal oppo- 
aablesni tier». ■ (Orléaaa, 3 jaillrt 1835. — Sïref , t° 35-2- 
411.) 

118. a L'acceptaljoii de lettres de dianga a décoaTert ne 
tomlilue pas l'aeceplenr , laat qa'il n'a pas pajl , créancier da 
tirear dans l'intérêt dnqDel il a accepté , aacora bien que le mon- 
lant dea acceplationa aint entré dans on conipte. oonrant. — Jos- 
qn'an paiemanl, il n'a qn'ane, créance éventneUs; en telle aorte 
qne si le lirenr est tni-mâma créancier da l'acc^enr pour «no- 
mat lîqnidas at eiigiLlea, il pant demander le paiement -actuel 
de sa créance { Mirloul «n off^rant coHlâm on mni^gnaliim), saoa 
^ celal>ci aolt admittiblei oppDaar, comme datant opérer 
eompenaalion , la créance résultant en sa fiiTonr des accepta- 
^ns. 11 { Cassation , 20 décembre 1837. — Sïrej, \' a8-t-&6. ) 



IrréKOtabilUé de V Acijeplatiort. 
119. " L'.icceplDur nu peut biffer sa sïgnaluro, même lorsque 
la traite n'est pas sortie de ses mains, s'il a écrit an tireor qu'il 
tenait la première acceptée i la disposition dn porteur de la 
deoiLième. t (Cassation, 20 aTiil 1837. — SireT,i*27-l-Ua.) 



nefus d' Accejtalion. 
120. « L'atal apposé aar une lettre de change ne peut empé- 
char la porleor de îtin protester fanto d'acceptation et de saifre 
sorproUt. a (Tonloiua, 13 décembre 1831. — Sife;,T*S9-2- 
111. ) 
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CHAnTRB r. 
Be ta aMâmrUé. 

121. " Les lireurs et endosseurs , lous roobligés solidaires, 
soiil viil.iblmcnt ns.'ignés dans la pcrsonnu de l'un deui el de- 
vant le juge lia domicile de l'assigné; mais les endosseurs , ainsi 
a^stgtws dans ta personne do l'un d'ea\ , ne peuvenl , sur cette 
demande , ci:crccr les garanties contre le cédant. • ( Nîmes , 
30 messidor an XIV. — Sirej, y= 4-2-eil9. ) 

123. u Ijjrsqu'un billet a ordre a élésuycrit par une remme, 
conjoititemenl avec son mari négociant , elle est obligée so- 
lidaire, bien qu'elle ne suit pas miirchande publique el que te 
billet soll causé valeur reçue comptant, i> ( Paris, 8 février 1820. 

— Sirpj, ï°5n-2-509.) 

123. H I.urfqiie des ic[lres do cbange son! dues solidairement 
par uD dêbitcui' principal et sa caution , s'il arrive que les débi- 

.leara lombeot en fàillilo , et qua les créanciers se fassent coilo- 
qner daasie» deux masses, la caution a le droit do se présenter 
à la masse dn débiteur principal ; encore que par ce résultat le 
débiteur principal se trouve faire un double paiement des mêmes 
créances. > (Broxellos, 20 mai 181% — Sirej, v° 1(^2-102. 

— D.A,, 8-201.) . 

124. « Lorsque le porteur d'«M lettre de change a été admis 
SDceessiTemml dans la iïillite du tireur et de l'acceplenr , et 
que, par smle, le tireur et l'accepléur viennent eiercer leur re- 
cours contre la faillite du donneur d'ordre , ils ne paDveot être 
admis l'un et l'autre, i la Toîs , comme crfanclara du moulul 
lolal de la lettre de change. — Ca serait imposer an donneur 
d'ordre l'obl^ilion de pajer deux fois' la lettre ds diauga.» 
( Code dvil 1999 ; — Code de commerça 91-92-534. — Cas- 
sation , l'' dicembre 183t. — Sire;, V2S-1-136; — D. A. , 
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CHAPITBE Vi. 



135. a Se la dkpwîUon d« l'art, iSJiaOaiti» tmaaet, 
portant qoa les jageTne proveot acoOrder ancgii i&ù pour le 
paiement d'âne laltrede diange, il ne litalte pai qae l'aece^teor 
doive Ute condamné ta.os délai , même proTieairement , s^il allè- 
gae qae la lettre de change désavaoée par le lireor est faoB». 

Dans ce cas, néanmoins les endosseurs qni seraient garants, 
même an cas de fausse leltre de diange, doivent être condamnés 
lans délai et déGnilivement. » (Bruielles, 12 septembre 1813. 

— Sirej, ï° 14-2-386.) 

126. nSi on billet à ordre a pour canse nne dette non com- 
merciale , le juge peut, selon les circonstances, accorder un délai 
au débiteur. — Ici no s'nppliquo pas l'art. 157 du Code de com- 
merce. >.( Cjssjtion, ;u juillet 1817. —Siroy.ï" 18-1-299.) 

127. « En matière de lettre do change, losolTres qui ne ren- 
ferment pas looa les tnlérâte qui ont couru i partir da prctét, 
sont iosnrBsanleB etnoUee. —A cet égard, 'roO^ deparbira 
ne pBntsnIfire. »( Paria, as BoAt 1810. — Sirsj, v°1^3-&W. 

— D.A., HWSTI.) 

S*. 

i)>IHwiuiildff rrilmjMrdiwi. 

1S8> a IiU litres «riginanx fana crias ce, telaquceos d'ans 
leltre de change, sont, on casde perle, aafBsamment snppIUa par 
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In groteai oa expédilioDs dejugemeols, ou actes sulhantiqaes , 
qui CD coDStatent l'eitslence toraqao la porte du lîtrone pms le 
débiteur d'aucua reiDurE contre ee$ cooblig^. ■ ( Aii , 20 mars 
1832. - Sirej, V 33-2-126, ) 

139. 0 L'acte de pralcslaliuii prefcrU pr TarL ISS dn Coda 

peine de aullli^^ , éirn prkéilii do l'ordoniHiKa du jngo anlori- 
Hot le paiement , et de l'anVo de caotMit dont parient 1m ar- 
ticles ISl éHB&tr (Voiran teile,p.M,la(aatHinpoHr«t 

Pinr l'affirmative , entre antrea arrtta , caMStiMi , 8 min 
1S3&. — Sire; , 84-1-220. 

Poor la oigalive, cauation, 10 noTembre 1838. — Snj, 
r- 29-1-10. — TonionsB , 29 ayril 1829. ^ Sirej, ^29-2-868. 
— Dijon, liavril 1831. — Sirej, v° 34-1-220; — Pardessoe, 
Droit commercial, n° t08 et saiv., p. ÏSS. ] 

130. 1 La nécessité de donner caution, imposée par l'art. 155, 
est applicable su cas de porto d'un billet è ordre, même souscrit 
par un non commerçant et pour dette non commerrïale. - — O 
enrOt que le billet soit fait en forme commerciale, n (Pirii> 
ISdéeembre 1834. — Sirej, r 35-2-117. ) 

§8- 

DuPaimmt far mlenntioH. 

131. I La rabragatioD aa drmt dn porteur d'une lettre de 
change a lien en bvenr dn tiers qoi paie par inlervenlioa le 
montant de la traite, aussi bien lorsque le paiement est fait pour 
le compte de l'acceptear que lorsqu'il est fait pour la compte da 
tirear ou de l'on des ondossenrs, — Les articles 158 et 159 da 
Gode de commerça , qui ne parient que dn Ureor et dea endos- 
seurs, no sont point limitalils. * ( Paris, 15 arrll 183t. — 
Sirey, y» 31-2-238. ) 
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133. « Pour que la subrogation aux droits du prieur d'une 
lettre de cliange protestée ait lieu au profit de celui qui paie par 
iaterf eDlion , il n'est pas nécessaire que la paiement soit fait au 
moment nêmc du protêt. — La subrogiitiDD oiisle , bii:n que lo 
paiètneni n'ait eu lieu qu'après un jugement do condamniktion 
obtenu par le porteur. » ( Toulouse, 12 mai 1829. — Sirej, 
ï» 30-2-35.- Cassaliun, 19 juin 1832.— Sirey, V32-1-5H.) 

133. u Celui qui a pajé une lettre de cbange par iutervenliod 
ne peat en traDsmettra la propriilë par U voie de l'endosse- 
menl. — Galle Kictilté n'appartient qn'à ceux qd , parlenn 
â'oitires, les païeent i des liera, n ( Paris, 30 jnillet 1833. — 
Sirey, V" 33-2-449. ) 



De la Novatùm. 

a Le porlenr d'une lettro de change prolestée qui la 
passe an comple coaraut du tireur , ne perd pas pour cela seul 
son recours contre les acceplenr et endosseur. — Il n'opère pas 
noTalion. ii ( Bruislles, 18 juillet 1810 (SIrcj, v° 14-2-100. 1 

135. a Une leElra de change Eouscrite au proGt de toi, à qui 
Von doit pour DDB cause civile, emporta novalion. — En ce cas, 
Il délie devient commerciale. — Pan importe son origine.» (Col- 
mar, 22 nOTembre 1815 ( Srej, y' tft.2-68. ) 

136. (( L'acceptation par le créancier de billets en paiement 
de la dette, n'opère pas novalion lorsqu'il a été stipulé que le 
paiement ne serait valable et déGnitif qu'autant que les billets 
seraient acquittés. » (Cassation, 16 aoAt 1620. — Sirej, V 21- 
1-103. — Bordeani, k jaillet 1B32. — Snj, y 3^2-65. ] 

EECnOlf TBOISItHK. 
Bt la Remise volanlaire. 

137. « La remise volontaire que le porlenr d'une lettre de 
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diaiige GODMnt au profit do tïranr, ne pniBle jnhdI i l'eadossenr 
ti Is porteur en a Ait la rfserve expresse. — Dana ce cas, l'en- 
douear qui rembourse a le droit, de son propre chef et malgré 
ta remise , de recoarir contre le (ireor. » ( Cassation, 11 février 
1817. — Sirey , \" 18-1-1 ; — l'olhier, Trailé iii Coninit d» 
change, n" 182; — Dulvincourl ,/«sli(uï(j du Orotl eommtmal, 
t. 2, p. 170; — PiinlcfFus , Traiie des Lettre! di (^nge, 
a- 31k; — Nouguier, 1. 1, n" 4, p. 354. ) 

SECTIOI QmTBlfcUE. 

De la Compaualiim. 

138. « Le créancier d'an failli, pour elTet de commerce à 
temift Ma échu , ne pont compenser le montant de cet effet aToe 
une somme qu'il doit aa failli, maïs aans terme. — Teinement 
■1 dirait qoe la faillite a rendu sa créancsexigiUe, et que dès-lors 
les deux créances ont été niscepUbles do campensatiOD. » ( Cas- 
talion , n février 1810 ; — 12 février 1S23. — Siroy , v 24- 
1-82). — Ljon, 25 janvier 1825. — Siroj, v"2o-2-I20; — 
Pardessus, Traité du Conlmt de ehaige , 1. l-,,,. 231 ui233.) 

139. « La compensalion tst |jru|iof.ille par lu cicbiluur d'un 
effet de commcrci! , lorsque celui qui en réd.uncle paiemcnl n'en 
pas un tiets-poTleur. — La circonstance que la créante ;i com- 
penser a dù résutler d'un compte à régler, cl a dù paraître mm 
Upiii, n'offre pas dq moyen de cassation, » ( Cassation , 11 bo- 
veinhre iSIS. - Sîrej, v 15-1-197. ) 

140. K L'endossement irrégulïernetranBférant paila proptïêlé 
an parleur, ce porteur n'a aucun droit contre le débitenr, qui, 
étant oréandw de l'auteur de l'endossement irrigalier, s'est li- 
béré de plein drcdt au moyen de la eompenaaiiou. » [ Lif ge , 13 
dfaembre 1810. — Sire;, V ll-S-S^; —Fatliier, Coatralde 
Change, a-'ZS et4l.) 
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LIVHE DEUXIÈME. 

De l'eiéculioii knk de la Lettre de (liange. 
CHAPITRE PREMIER. 

1> DeTolra et Brolta dm dlrén IntépCMéa dan» 
la LMtFC de Chance; DCcMance.— S* Aellanw 
réenrmalwe». 

Dteoin «t Dnùt des dkm àUnitit. — VA^Uanet. 

. l}mùat in Parlam n> gMtal. 

iM.. « Sons le Code , le proUt Tait ta^r même de l'échéanio 
«8t nnl. — Cest la lendvnaiii qu'on doit proteiler. » ( Agtn , 
aairil 1^: — Bordeaux, 10 dtt«abi« 1832. — Srej, t* 33- 
j2-488; — Pardessus, Dnittammenial, n* UiO, p. i70; —, 
lMré,snrrart.l63,elc....] 

ik% u L'art. ll}3, qai ealorisa le porteur à faire prolester 
avant l'échéancQ, dans Is cas de Taillito de l'accepteur, est 
applicable au cas où lëlat de failliie a'ajant pas Ué déclaré par 
jugement, est cepcadaal notoire, ii ( Bordeaax, 10 décembre 
iS3S. — Sirej, y' 33-2-4^8. ) 

143, « Le recours racullatif autorise par l'arL 163, au ca» 
de faillite du tiré, MUtre tons les débiteura, n'a pour objet que 
d'obtenir caution du paiement à l'écbéance et noD^paiement im. 
m&dial, 

» Ainsi, an cas d'au premier prolât après la faillite, al d'un 
deuxième pretit après l'échéBoce, la délai de qoinzaiiM pour 
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dénoncer qb toaH qn'i dsler du deuxième prolil. » { Cauttion , 
16 mai 1810. — Sirey , y' 10-1-282. ) 

M. K La diEposition qui permet au porleur d'an eiïet non 
pajB de poursuivre le lireor et l'eodossenr coliecliToment ou 
individuel le m cal , à son ehoiï , doit ùlra onlendqo on ce Ecns que 
le porleur peut requérir la condamnation du lireur avant que 

assigné l'un el l'autre à lu fuis. i> [Ca^^alion, 27 juin ]8lU. — 
Siraj, Y' 10-1-380.} 

iha. a Lo. protêt n'est pas valablement netiCé p.nr Ictlro mis- 
Hve. * ( Cassation, 2i vendémiaire an Xll. — Sirej, v° 4-1- 
355;— Vincens, eb. VUI , n-ï. p. 337; — Uerlia.A^ 
toiri, V EmtotumenU , n* 6, p. 610; — Nonguîer, n*10, 
p. 3T3. ) 

146. 1 Le porlour doit, à peine de déchéance , noiMenlement 
notifier le protêt à m djUteure, nais encore les faire citer dans 
la quinzaine, — La noUGcation. et l'asagiialioa sont preserttei 
eumuialiTomeal. B (Cassation, S2 juin 1819. — Sirej, t>12- 
1-355 ; — UH. Loeré, «or l'art. l«5, p. 519 ; — Pardeisut , 
Drotl aanntrfùl, u" &31 ; — Uerlin, B/ptrioin ,y' Endoiit' 
amt,u°S, p. 609; — Deûzart, v* JXIrxfoCAw^; — Non- 
gnler, n° 10, p. 374. — Bn sens contraire, Sivary, Parère, 2; 
— Polbîer, n^l&Ogp. 31S.) 

147. « De méma, fauignatioD en jnBtice ne couvre pas la di> 
faut do notification du protêt. — Horlin, AtjMrlottv, y' Endu- 
HtMnt,D*7,p. 612.) 

148. ({ Le délai dans lequel te protêt d'une lettre de change 
payable en Francs doit être dénoncé aux lirenr et endosseurs 
frantaii, ce règle non par la dislance existant enire le lieu du 
paiement et !e domicile du procureur du roi près le tribunal où 
ta demande est perlée, mois d'après la distance eiistonl entre le 
lieu du paiement et le domicile léel des tireur el endosseurs, 
suivant les règles êlablies en l'art. 166 Code de commerce, n 
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(Trirei, Sljmllet 1810. —Sire;, v 11-3-UI7. — Gènes, 
13 août 1812. — Sirej, v 12-2-4. ) 

14-9. ([ La délai d'un jour , ponr chaiiue deux myrlamèlreB et 
demi, accordé par l'arL 1G5, doit Être augmenlé d'an jour, mémB 
lorsqail a'ogtt d'une fraction moins forlc qua doux mjrianièlres 
«t demi, par exemple, do quatre kliomolreE. » (Iturdeaui, 
Sjuillot J825. — Sirey. v" -25-2'20i. ) 

150. (1 Le porteur devoot, aux termes de l'art. nuliiii-rlc 
protêt dans la quinzaine, n'obéit pas à la lui eî Io quinzièma jour 
imal férié légal , il noliOe le lendemaîu. » ( Tnbuual de rom- 
marcB de Paris , 22 janvier 182S. — Ga^ittc dei tribunaux de 
ammmt du 21 jannsT 1828 , ff"J6. ) 



Df la DéeMaux. 

151. n Le protêt fanto d'acceptation d'ane lettre de change , 
lonqa'il est SDiri d'ane candamnaliou an paùaunl contre Ie« li- 
ronr etendosMor, passée en force de chose jugée, et ainsi de- 
Teooe définiliTS ivant réchéanee , rend inutiles à celli époque 
le protêt fa Die de pilementet tentée poursuites dllérisores, — 
Tor Bnile, et malgré l'absence dn protêt fanle de palemeot, le 
porteur conserve mn retours contre les lirear et endossenr. > 
{ Cassation , 15 Joia 1843. — D. P. , 42-1-260. ) 

152. « L'acqaietcemeiit sans rfaerve dn porteur ta concordat 
passé entre raccepteur et les créanciers , le prive de tout re- 
cours ceatre les cndosEcurs et contre Is tireur qui juslllîerail de 
ta prOîisioD. n ( Bruxelles, 1" frimaire an X. — Sirey, ï° 4- 
2-384. — Paris, 10 nivôse an XV. - Siroï, v° 5-2-301. ) 

193. i( Lo tiers-porteur qui , après proti!t, accorde volontaire- 
ment nne prorogation au souscripteur , avec remise des intérêts 
jusqu'à l'expiration du ternie ainsi prorc^é, perd son recours 
contre fendoeeeur, la remise de ces intérêts opérant unb véri- 
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table mnise de porlion de la deilo eUe-mâme, et devant par 
suile emporler la décharge de la caulîon. ■ ( Code dyil 3039. 

— Paris, 4 août IBiS. — D. P., U, ^ partie, p. 15S. ) 
iSi^ « Le porlenr perd «galemsnt con recoers s'il accorde des 

délais à l'ofccplcar. n (Cassafion, 91 mars 1808. — Sîrej, vS- 
1-215. — Gronoblo, 16 février 1809. — Shcy, rll-2-lS8. 

— Ljon, 25 juin 1827. ~ Sircj. ï" 28-2-24: — Piilliicr , 
n'178,p. 3i3; — Pardessus, Droil commerçai, u"436, 
p. 488; — Nouguier ,1.1, n" 4 , p. 379. ) 

ISS. H Le porteur qui a fuit nolifier le pretfl cl fait assigner 
ses débileur», ne peut élre déchu sous prétexte qu'il n'a pas pris 
jngemcnt de condamnation sur sa première assignation , et que 
Ja nouvelle assignation qu'il donne c^t postérieure au délai de 
qnlniaine. » (Cassation, 11 mars 1833. — Sirej , v" 3û-i- 
183; ~ MM. Dallez, p. 712; — Horson , Qurslion 1 13, p. H7; 

— NoDgnisr, 1. 1 , n" S , p. 379. j 

166. ■ Le eu de force majeure peut , selon l'arbitrage des 
jugea , relerar le porteur de \a déchéance eaceurue pour retard 
deproltt, ou dedéueDdatiout oad'Mdgaalloo, » {Eaire' autres 
arrêts, cassation, 23 février 1831. — Siraf, y° 31-1-133.) 

157. a L'obligation de faire prolasler dans les vingt-quatre 
heures n'est imp'oscB par la loi qu'aux tiers- por teu rs , et non 
aux bénéSciaires à l'égard desquels le délai utile pour protester 
est da cinq ans. ii ( Amiens, 20 aoAt 1839. — D. P. , il-î-Z3.) 

«uietB 3. 

Dmlt du iWlMir m giniml, «l «nwrt ehatun dit ohUgù ta 
parUbuUir. 

158. Il Le porteur d'une lettre de change est relevé de la dé- 
chéance prononcée par l'art. 170 Code de comnierco, en faveur 
du tireur, lorsque celui^ri, après l'expiration des délais liiés pour 
le protêt , a retu du tiré tombé en faillile un dividende de 
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30 p. % inr iB'créancB fommol pravieion et l'en a libéré, h 
(Ail, Il dâcsmbre 1S38. — D.P.> 38-%-13V. — Ctvfwme, 
D. A. , y Effet, de eammme. ) 

S 1". 

Ihuili du Parieur en jt'neraf. 

159. (( Les gâretés, et notamment les lijpoLbèqnos données 
pour gïranlir le paiement d nno Istlro de change , sont présn- 
miss donoées an profit du porteur. » { Cussalion , 5 niv6se an 
XUI;— 10aoùll831.— Sirey, v31-l-371. —Voiries 
notes cOQcemanl l'eadossement. ) 

. 160.' a L'art. 313 du Cotle de praciiduro civile, qui permet de 
eondainaw ù des dpmtusges- intérêts celui qui n dénié sa signa- . 
Inra, est applicable ans lettres da change. — La condamnation 
peat itra proDoncée par le tribunal civil qnialïit la fériGcatîoD 
djcritarcB.» (Paria, 31 NTembra 1813. — Siref, V 14-2- 
386. ) . 

161. « Lecodébileârdane lettre qni«n paie le montant apMs 
condamnation par corps, a la mjme 4oie do coDtraiate ponr se 
faire rembonreer de son codcbiteur, alors mémo que la eausede 
la Icltro de change est civile, i! ( Cassation , 11 avril 1833. — 

Sirej. ï" 33-1-386. ] 

ItS. « Le mandat de touscrire des lettres de change, c'est-à^ 
dire de soumettre un individu à la contrainte par corps, ddt Atro 
eiprès. — Il ne peut résulter d'un mandat général.» (Aix, 
10 juin 1833.- Sirej, y- 33-2-643. ) 

§2. 

Broilt et DeuMis du Pmtear relativement : V au JiVif ; 2= au 
Tireur , 3° aux Endotaeuri; 4" au donneur d'Aval, 

163. — 1° « L'accepteur qui c'a pas reçu provision peut, invo- 
-qusnt celte exception, se dispenser depajer, lortque le porteur 
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n'a BU n tataat qne des endoEMmDU irr^nliBn, at damearo 
le mandataire àa lireqr. » ( Cotsalioii. — GaiaU» dtt Iribmam 
de trnmatne âa S& avril 1828, ti° 1 15. ] 

IGi. — 2° u Une leltra ds chango dont la signature est déniée 
par le tireur, peut servir decomniencement de preuve par Écrit, 
pour r,nJiiiis»on de la preuve teelimanido. 

s Malgré un rapport il'»porIs qui déclarent que la signala^o 
est faufse. la cour, puisant l'ojunian routraire dans l'enquéle , 
peni condamner le llrenr à pajer. n ( Cauollon, 19 dfeembre 
1827. — GaitUt dit Mbawaixdeannmme, 90 décembre 1897, 
n°6f.) 

llili. n Une lellrc ilu ctianjo non prolo.'ltc en Icmp-i ulile ne 

le droit de poursuivre dct.int les tribunaux de commerce le 
tireur ifui nu pas Hiii provÏEÏon, et de le faire condamner par 
rorp.=. i> ( Cassation , 13 frimaire an IX; — 85 mal i82!h — ^ 
Sircj, v 2i-l-186. 1 

1G6. u Le suuscriplear d'un billet à ordre , nuque! le créancier 
rielame son paiement apris l'écbéanic , no[i en vcrlLi de ce billet 
qu'il ne peut représenter et qui n'a pas ilé protesté, niuis par 
aclioQ ordinaire en justice, n'a pas le droit de se refuser à pajer 
tant qne la billet n'a pas été rapriaenl^ » ( Code de commerce 
161 et luiv.) 

■ Il a senlemaDt le droit d'eiiger caution ; maïs s'il n'j condnt 
pas, il ne pent m plaindre qne leijnges, en le condamnant à 
'acquitter, la comme qui fidsdl Toljet dn billet non représenté 
n'imposant pas d'ofSee an crétoder l'obligatiini de fbnrnir can- 
(imi. * ( Coda de commerce 193. ] 

t A l'égard da seoscriptear d'un billet à ordre, la simplD 
demande en piement suffit pour faire courir les intérêts, sans 
qu'il fallte, en outre, qu'il y ait eu nn protêt, lequel n'est aiigé 
qu'à l'égard des tiers, n ( Code do commerce , ISfi-ITS. — Cas- 
sation, 8 avril 18U). — D. P. , W-l-t^l. } 
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iffl. g Le porteur qai n'a pas fait {HvlMler perd md renDTS 

coaire le tireur qui » fait provision, encore que l'efTet fût sur 
papier libre. » (Qissalion, 2 juillet 1838. — Sirej, «"29-1- 
112. ) 

IGI^. — 3° 0 L'a Dtear d'un eadoasement ainsi con^u : Payez à 
IWri (!<.... Dofrttr repu» eompWnl, ni™ saranlie jviqu'à parfait 
paùtiuid, peut, eoiame (oal aaire endoffeur, se prévaloir du 
défaut de protêt «d temps utile, s ( Kimes, 22 juin 1829. — 
Sirej , T» 30-2-338. ) 

169. 0 Lorsque l'endosseur, au lieu d'exciper da défaut do 
protêt, demande terme et délai, il est non rceevable à opposer 
poalérîenremeDt la déchéance. ■ { Bordeaux , mars 1828. — 
Sirey, f • S8-S-170. ] 

170. (I II «n est de même lorsqu'il paie après protêt tardif, t 
(Tribnnalde comniercede Rouen, 7 avril 1830. — GastUe det 
irifrttuiHx dt etnmtm du 32 avril 1830, v 339. — CaBEalian, 
29 M&t 1832. — Sirej, i* 3^1-72& ; — Pardessus, JIpmII com' 
nmùf, n°ï34, p. - Nougmer, I. i, n' 5, p. &D7.) 

171. « L'endasEeur qui , condamné par débat , plia no 
■-compte su porteur , est non recevabla ■ Ibnner opposition au 
jDgeinenl.i (Trîbaiialds commerce de Paris, 4Bqitambre 1837. 
— Gaxelti in bibmaïae ât eommtttt du 6 septembre 1827 , 
n'IO.) 

172. u Celai qui transmet un effet de commerce après la fail- 

nairo, encore que Is proltl n'ait pas été fait. * (Cassation, 
31 juillet 1817 ; — 20 décembre 1821. — Sirej, V 22-1-138.) 

173. > On ne peut , sims porter alteiole MX principes sar le 
paiement des dettes à terme , décider que le délai accwdé par le 
portear d oue traite à l'un dos endosseurs, no Goaeerne pas les 
endosseurs postérieurs do la même traite. — Le béaéGce de ce 
délai Do profitant pas à ces deralers, ceux-ci couserront tous les 
droits et demeurent soumis à toutes les obligations qui résultent 
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ordînaîrement de la nigocialion d'oo pardi bïtlst. » ( 3 Krrier 
1834, lassBliondo Bergiquo. — J. Bel., 183t, 1-19!. — DbyÎI. 
et Masse, \- Lettre de cfianje , n" 286 , p. 409. ) 

174. u Le banquier auqnol un ettel est cQvojé pour en Eaigner 
lo rccouvrsmoat, est responsable du défaut de pralât, qaoiqoa 
l'elTel soit parvenu le lendemain da l'jchéanEe, ai dn resle il avait 
te lempsde fuire protester.» (Paria, SSooai 1G31, — Sire;, 
M' 31-2-296. ) 

SECnOK DtttlltHB. 
AtUoat R/cursoires. 

175. « L'endasseuT qaï réclame le p:iLi'nif ut iloii prouver qu'il 
a remboarsé vtritlUemenl , lorsqu'il n'y a pas eu do protêt el 
que rien ne démontre qn'il a efléctivemeot romboursé le porteur, 
leqoel GeHit dicha. ■[ Paris, & janvier 1617. — Krej, L 18- 
3-11.) 

116. 0 L'andosienr qui remboarsa ett subrogé ans dnnis da 
parleur, noa-Hnlemeat coDire lea sigcalairei, mais MMore contra 
les antres individn* reipontables, qnm'qoe non signataires. — • 
Vat exemple, «mire Ilinissier qni commet nue négligeiice dans 
l'accomplissement de sou mandat, ■ ( CuMtion , 9 mars 1837. 
— Slrej, V 37-1-301.) 

177. « Lorsque le rcDiboursemonl d'une lettre de change est 
ordonné nvant son échéonco sor protêt faute d'acceptation , le 
béaciiciaira n'a droit aux interdis ni à partir du protêt , qui no 
vaut pas comme domuodo en justice, ni à partir du jugemcal , 
mais à compter de récbcaace ; aioEi doit ëtru entendue la dispo- 
sition du jugement qui condamne au remboursemeat da la lettre 
de cbange avecintérit %ili'nu. s ( Cassatiao, 11 juillet 1843. — 
ï>. P., U-i-132.) 

• Cette décision Indique la différence qoe préMnle l'ution en rni- 
bonnnnent d'une Inire de dunge, lur protêt /'au(« d'nccqualùm , 
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cl II même KiioD «r protèl faulê dt pofimni/. Ihmi M dernier cas , 
enelatiletinlMUGOtneiildepleiii droïlipertlr da praUtClSl). — 
Ls ntion de celle ditTinnce l'eiplique par tu moiifs que la iniértii 
de b lelIredeebaDgeniDt i^puiii sirolrtM eompriidaDi u valeur Ion 
de M eréBIicin,(l l'flendrejuHiuï iaa fckeance. ■ (iVdm de tarrKStU.) 

* Et t\ méma la remboursenieDl avait liaa avant réchËance , 
1b porteur, b'U est banquier, devrait subir l'aHompla des inl£- 
réts jnEqnï eetle £ch£»Me. » ( D. F. , ut. ) 

x Cria Knll MDi douie logique . connue on peut riodalre it l'oi>- 
lemlion quJ précide, niUInliDbilDdet ducamniem lODt conini- 
rM. n C ffo« <fe rarrffùM. ) 

178. ' L'endosseur qui a perdu son reconrs contre les endos- 
seurs préetileiits, lie peut ngir ronire ouï en vcrlu d une subro- 

( Bordeaux, 21 déraiiLre 1831. ~ Sircj, ï» 33-2-121. ) 

119. n U déohêimro prononcée par l arl. 169 est une véri- 
table prescripllou opposable en lout élaL do cauïe. — Comme lu 
prescriplina, elle cosse d'élre opposable s'il j a recon naissance, 
de Ib delta par acte léparé. d ( Cassation, 29 juin 1817. — 
Sire; , V IS- 1-434. — Agen , 19 jaavier 1833. — Sirer, v* 33- 
2-345.) 

CBAPITRR II. 

ttes Wratétm. - f NaUftM géaéra.lem; 
— %' Kttmalea. 

tEOlOK PlUIlkM. 

iVoInni généraUi, 

180. " Les iiiléréls dus par snlle du prolât ne doivent pas sa 
combiner avec le principal pour dilerminar la dernier rèisorl. > 
(CaMUion, 5 mars 1807. — Sirej, r> 7-1-101. — Brutelles, 
13 aodt 1811; — GranoUa, 10 février 1825. — Sirejr, 25-2- 
136.) 
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181. t La pteaùer endosseur d'une letlro de dianga non écrile 
sur pipier limbrf n'est pas piutlble 3a racoars de rendouBor 
postéHéar qui a icqoiltf ramende, bn-gqae le protêt dvI'elTet et 
l'amende qu'il a amenée aont la bote de eedernier endosseur, qnî 
n'a point payé la billet qodqo'il e&t proriBiMi. ■ ( Bordeaux, 13 
mal 1819. — D.P.,»âSI.] 

1° Forme da ProUI. 

182. 1 Le prolêl d'une lellro do cliange payable en pays étran- 
ger doit âlre ùil suivant la forme prescrite dans ce pays. Ici 
s'applique la règle fociu oiium. > (Cassation, SjoUletlSU. 
-D. P., 43-1-463. 

183. ■ La nan-viaMIité d'an débiteur équivanl i son absence, 
dans le sens doirarl. ilh. — Ainsi Thnissior à qni nn domesti- 
que déclare qae le débîleor n'est pas visible, est di^nsé de ve- 
nir de Donïeau, et il pent protester à l'instant, en faiisut an do- 
mestique les injonction de droit, ■ ( Cassation , 23 noTambre 
1829.— Sire; , t. 30-1-113. ) 

18i. « Il snfGt, pour la ralidité dn protêt , qae l'absence on 
la préseucs da débiteor, sans être expressément mentionnées, 
retserlent clairement da contexte da l'acte. > ( Tribanal de com- 
merce da Paris , 17 TéTrier 1829 ; — Gaittle iht tribmauo di 
aammt dn 34' février 1829, d° 318. ] 
' I8S. ■ L'art. 174 Code de commerce, Telalttanx conditions de 
l'acte de protêt, ne prescrit paa, i priike de nullité, lei éiMmeia- 
lions relatives à la présence da débilonr et an motif de son refos 
de pajer où de signer. >i ( CassalioD, ik décembre IStO. — 
U. P., 41-1-43. — Vuir Locré, sur l'art. 111», et la note de l'ar- 
rélisle, hc. cil. ) 

186. Il La valiililé d'an arle de protêt ne peut être altaquéo 
sous préteitc, 1° que l'effet a été présenté par le porteur lui- 
même, non par le notaire; 2' qua les notaires auraient gardé 
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dsnrs eux la miuDt4 du prolét. ■(Rouen, 30 «oâl 181S.— 

Slrer,16-a-10l.) 

187. a ii'bakàer qaï ■ négligé de dresïer b protêt On <lili R 
fait an protêt nul, n'est passible d'aacnoa domn]age»-îatjréls,'n 
les jugée font Fouvaincus do l'insolivbililé des débileor?. s (Entre 
outres crréls, Poiiicr, 18 juin 1830; — Nancy, 29 janvier 
ISai. — Siroj.t. 31-2-210.) 

18S. a L'huissier n'est responeable do la nullité du protêt 
qu'envers le porteur qui seul lui a donné mandat ; — quant aux 
endossBurs qui pcnvent oxcipcr do la nullité du protùt, s'ils rom- 
boursent le porteur, ils ne peuvent aUaijHer l'buisfier. >i (Cassa- 
lion , -ît) no'Ll (833. -Slrey, v" 32-1-721.; — «oiignier, t. 1, 

18, i>. m. 

En sens contraire, Paris,8 janvier 1831 Sirey, 3i-2-235. 

— Cassation , 9 mars 183t. — Sire;, 87-1-301. ) 

189. u L'action en garantie contre l'hoUsier qni a ftàt an 
prêtât nnl doit être portés an Iribnnal dvil. » [ Jurisprudence de 
la cônr de casMlbn. Entre autres arrêts , IG mal 1816. — 
Sirej, 1. 16-1-3Ï1.] 

2° Dam quel cai et à quellt époque doit (Ire OressS te Protêt. 

100. Il Le [iiirlour ne peut se dispenser de protester, sous pré- 
toile que reffel élanl sur papier lil>ro , il s:;ra obligé de faire 
amender. i> ( Cassation , 2 juillet 1828. — Sîrev . t. 29-1-112. ) 

191. s Los billets à ordre, bien que revêtus d'endossements en 
blanc, ddveDt être pro testés Taute de paiement , à peine de dé- 
diiance contre lea endosuars. a ( Limoges , G mars ISil. — 
D. P.,M-2-226.) 

192. K Le protêt liut le jonr mtœ et non le lendemain de 
rfchéanceest nul. »( Agep,3avril JBSi; — Bordeaax, 19 dé- 
cembre 1832. — Sirej , v- 33-2-488. ) 

193. « Lea parties penvenf, par dérogation à la loi, eedspen* 
ser du protêt faute de palemeat, ■ { Gaasation , 30 jnin 18S7;'— 
22 décembre 183S. — D. P. , 36-1-20S. ) 
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19i. n La preate leelimoniile mI admissible à l'efi'et d'établir 
qas la aoucriptear ou l'endoesaDr ont dlEpansé le portenr de 
l'obUgalion du preUI. > ( Caantïon, 20 jaillet 1633. — Siraj , - 
1. 32-1-657. ) - 

3° En (wh lieua doit être dreui le Protêt. 

195. a Laprotât doit nécessairement être fait aoo a la parsoQDe 
da tiri, mais à soa domidle. a ( Bordonai , 18 juia 183i. — 
Siref , I. 3t-2-t37; — FaTardde Langlade, B/perloire, Lel- 
fn d» Chatyi, 1 3, p. 290; — Noogeier, 1. 1, p. 433.) 

196. • Qaaad ans leltre de change est tirée sur m commer- 
çant qoî a Mn comptoir dans un lien et sa rMdenre dons nn 
antre, le protêt dmt ttre fait an lien indiqné poor le p^emeot. 

— Il ne snlfirait pas do protester an tien de la rindence , même 
quand le tiré serait en Mlita et aurait lermi son comptoir. » [Bor- 
deaux. 11 juin 1814. — Siie;, I. 15-2-1(1. ) 

197. ■ Le protêt fait i un elTel toiucrît par nn militaire est 
volablnneot bit en pariant -an cencierge de la caserne ob réside 
le régiment dons lequel le militaire est incorporé. — Ledomiàlii 
d'oD militaire est réputé à la caserne de son régiment, i (Tribu- ' 
nal de commerce d'Amiens , 29 jànTior 1830. — Gaxett» âtt 
(n'ïmatw dt cmmtrce da 21 février 1830, n° 3^ ] 

1S8. <f Le protêt doil-il être fait au domicile du besoio indiqné 
par l'eDdossearî 

Voir an texte, page (9, livre I" , chapitre III, section if, et 
les notes concernant cetio section, d 

199. « La personne indiqqéc pour pajcr au besoin a le droit 
d'exiger la remise do l'cITct acquitte, avec lo protêt dûment en- 
registré fait sur le débiteur principal, — Si l'huissier n'est pas 
encore muni de ses pièces, il doit rêveur cbercber le paiement, 

— Ce n'est pas au besoin à aller chez lai. » [ Caen, 1" février 
1826.-Sirej, 1. 26-2-108.) 



CHAPITRE 111. 



Du RecbanKC. 

300. u Le cliango s'opèro par ops retraite qui est une nonvelle 

lettre de change Lu relmila ue peut aroir lisa ajant l'é- 

chécncc dci truites qu'elle représenta. • ( Colaisr, 9 avril 1813. 
— Sîrsy.ïM 6-2-109, ) 

201. D Lorsqu'une lettre de change est indiquée payable dans 
un pa}s uii les reclianges peuvent élre cumulés , l'endosseur est 
tenu de supporter plusieurs rechanges, encore que l'endowerneat 
ait eu lieu en Francs, où la loi prohibe le cumol des rechanges, a 
t Gâues, 17 ttAl 1611. — Sirej, v° 13-2-23. ] 

202. 1 La conlnialB par corps peut £lre [HVnoncée pour le 
paismant dei îalértis et des Trais du compte de retour. — Cas 
inlérdtset cei Joivent âtre considéras comme accessoires de 
la créante et oe doivent pas , comme les dêpeas , dire considérés 
Tamme frais de joitice. » ( Cassation , S novembre 1835. — Sirey, 
r> 86-1-103.) 

303. « Noua avons dll an texte, livre II, ehapUrs 111, page 
lis, qne le dernier idinaa da l'art. 179 da Code de commerce 
BTail fort «mbarrassi lea fommentilears. H. Bravard-I^ey- 

rlères , proressenr de droit commercial i la raenllé de Parle, lont 

en critiquant les opinion; déjà émises sur ce sujet, en a oiprimé 

binée avec Us lii^poïiliuns runlenues duos tes art. 181-182-183. 

Est-il possible d'arriver à un système qui, NUS l'écarter d'aocnn 
lies principes posés par les articles ci-dessns citis, smi en mâms 
temps conforme a l'ari. ITO? 

D'après M. Dclvincoart, do nii}me i]iK h recliango fc règle, à 

était payable sur la ville d'où elle a été lirèc, il doit se régler, à 
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l'égard dw endomun , par le coun de la fille oii la lettre de 
cbHge était pajaUe , lar la ville oi ella a négociit par eux. 
Ain», par exemple, dans le eu ail nne lettre de chtoge serait £té 
tirie de Paris sor Harteille, et négociée BuccemTemeDt, 1* à 
-Roaea; S' an Hivre; S'a Ljva, le porteur, faisant retraite de 
Haneille mr l'one de ces lîlles, ponrrait, dans le syalèmo ds 
H. DslTineoDrl, le faire tenir compte du rechange, savoir : par 
rnidoaiBBrdeLjoa, d'Boràjle courg àe Murscille sur Lyon; par 
rendossaor da Hdvre, d'après le cours de Marscillo sur le Hâvre; 
par l'eadosaoor de Rouen, d'.nprès lo cours de Marseille sur 
Boueo.— > D'nn autre cdié, selon M, Dciviucuurt , lorsque l'oii- 
dosseur Eur lequel 1b porlcur u fait relraîlo du liou du paiement 
(c'esl-a-dire de la ville où la leLtra prufeslce était pajable ] lire ii 
Gon tour, pour se rembourser, sur l'un des endosseurs ontérieurs; 
il PS peut également se Taire tenir compte du rechange que 
d'après le cours du lieu du paiement aur celui où la lettre a 
été négociée, par l'endosseur sur lequel il lire. — Le systèmede 
M. Delvincourt reposa sur cetts idés, que chaque endosseur 
aérait on tireur, à l'égard de ceux qui le niventetdu porteur. 
Or, cette assimUation, dit U. Bravard-Vejrières, n'est rien 
moins qu'exacts, car la lettre de chaiige peut Être endoEsée tout 
aussi bisn dans le lieu mfime oit elle est pajfaéb, qns dans tout 
autre, et alers, à cenp lAr, il ne se forme pas de contrat de 
change par rendosscnient. En résumé, le système de H. Dol- 
viDCOurt lui semble devoir être repoussé comme contraire tout à 
la fais au texte du l'art. 119 ; au principe qu'il ne doit y avoir 
qu'nn seul compte de retour; aa principe que les endosseurs, 
ainsi que le tireur, ne doivent tupporlur qu'un senl rechange; 
enfln, comme reposant sur une iiase husst: en théorie, et comme 
supposant, pour sa mise ii cMÏculiun , une multiplicité de cer- 
tiiicals que la loi n'iidinel pas, ce qui le rendrait impraticable en 
rdil. 

Le sjslémo de M. Vincens, dit U, Bravard-Vojrières, paraît 
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ocon bennai, s'il est possible; d'après lui, Ie> ternes ■ 
itt Code 1 * Le lùa oh la lelire de cbuDge a été ramÏM un né- 
godée, » «ipiifiBraioDl le lïeo do k rÉiidcnEO da eeasionaiire im- 
médiiit de l'cndossear sur lequel la retraite est fiita, et les mots : 
0 Le lieu où lo remboDrEcmeal EclTectuo, >i vondraieot dire le 
lieu où cet endosEeur lui-mâmo réside ; de sorlo qno , dans noire 
espèce, si le porteur faisait relraîlo do Marseille sur l'eudofseur 
du Hâire, on sur l'endosseur de Rouen, 1g recliHoge devrait se 
régler d'après le cours de Lyon sur lo Hâvro, ou du Hâvro sur 
Rooeu. Or, est-il possible au parieur, au moment où il fait 
retraite ds Marseille, de connaître le cours du change de Lyon 
Gurle IIeIvtc, ou du Ilàvro sur Rouen? Non , évIdemmeoL — 
La même im|jusEiliiiité se renconlrerait dans le système de 
M. Viucens , d'après le sens qu'il adribue aax mots uni ou ta 
hitn a iti nigotiit, lorsque l'un des endassenra, pour M rem- 
bourser da ptlement de la relrails tirée sur Ini, fer^ à soo 
tour relnita, dod pas sur Ma oMadt immédiat, mais comine il 
en a ansù Is drdt, sur on endeaeenr antérienr. Il y aérait d'ail- 
leurs dans MD Bjstème, camme dans celai de H. Dalnncoart , 
ploàeara amples de retour, et ebaqns eodosseur sapporterait 
pins d'un rechange. — On ne peut pas non pliu coottdèrer chaque 
eudesaear comme ajant nègodi la lettre du lien où il l'a endossée, 
sur le lieu d'ob eal datéreadossemeni,immèdiatsn)enl postérieur 
au sien. En efl'et, s'il en était ainsi, on pourrait toujours, en 
datant l'endossement de tel ou tel lien , occasionner, à volonté, 
un rechange plus ou moins coiisidérable, rechange toujours arbi- 
traire, et qoi pourrait devenir moDstrueuseraenlexhorbitaDl. 

Voici le système qne M. BraTsrd.'Vejrières émet à son tonr : 
Le lieu où la lettre a été négociée par chaqne endosseur est eeini 
d'où leur endossement est date. — Qaant an lieu o{i le rem- 
boursement s'elTectnc , c'est celui où le compte de retour est rem- 
boursé, ans termes de l'arL 132, d'endosseur à endosseur, res- 
peclifement D'après cela , voici ta marche qni parait tracée par 
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lu loi, da deux «hoMS l'ane, on le «en* dn cbtiqie do liett-da 
piiemsntt inr la li«OD lB.fV<r»f»esl ditigée> «et M(idH,an,Bii- 
tmalrtite, fbu tierâ quels coaredo diangeda lien'du piiemaol, 
■or le lise d'oo la Mira proteeUa a M tirée , etqalao paat appder 
le lieu delà Iraiu. — S'il est motni élevé, le parleur nednitceni- 
prendre àxna fa rclmile que le rcdianga d'aprùs lo cours du- 
lieu du pilienieut, sur le lieu i>ù la r/traile asl dirigée, el cala, 
par la raisou toute simple que lo tireur, ainei que les endoïseura, 
ne doivent nu parleur que ee qu'il lui en a coûté pour négocier 
M retraite, et rentrer por là iSens tes Tonds. — An contraire, si, 
en tens inverse , le cours du iieu du paiement sur le lieu où est 
dirigée la retraite est plus élevé que celui du lieu du paiement 
sur le lieu de la traite , le porteur ne pourra comprendre dans 
son compte de retour le rechange, qui, d'après te dernier conri, 
est le plus faible; l'eicédant restera donc a la charga per- 
BDnnelte,ei cela ealjuie, nr il aTailla diaaee,saifaiitlaconM 
du changa.de gagnar à la ii^[ociatIoadetartlraila;et d'alUetira, 
s'il D» Tant pas sopparler cateseidanl, il na qa'à Taire retraite 
lar le Urear.— Ainii, le conrs dti ^oge da liea do paiement, 
snr le lieu de la tmilt délemiae le man'mumdn rechange dont le 
tireur et les endosseurs peuvent être tenus; dans aucun cas, on 
ne peut leur en dem.imlei un plus életé. — Le cours du rliange 
du lieu du paiement, sur celui de la destination de la retraite 
tirés sur un endosseur, sert au contraire à déterminer si te 
rechange a sopporter par la tireur et les eadosseun, ne doit pas 
rester Ho-dessousde ce maximum. 

Cela posj, il n'j a pins qa'à axpliqaer commant doivent «e 
rfglw les raconrs dai endMWars les nn« contra les antres, et 
contre le tireur. — L'endassear qni aura soldé le compta de 
retour el la retraite tirée sur lui, à moins qu'il n'aime mieux 
s'adresser directement au tireur, se fera rembourser ce même 
compte de retour par l'un des endosseurs aotériours, qui, à son 
lonr, s'il ne préfère s'adresser immédiatement an tireur, pourra 
14 
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■a faire nmboDisar pir lin du endosseurs précMeols, el aiam 
de Mite josqn'io tirear qui atqaillara, lui, déGniiiTsmant le' 
comple de relonr. — Chaque endosMar lapperiera leg tnh de 
n^adaiioD de sa prepre retraite, c'esl-ihdire le rediangs auquel 
cette négocialian donnera lieu; et cela esijule: car, d'eacAli, 
il peut tonl anssa Uen gagner qoe perdra snr la oigociaiion de ta 
retraite, et d'an autre lAlé, il ne tient qu'à lui, an lieiidafaïra 
retraite, d'eteTcer aon recours pari» vues ordinaires (Brarard-' 
VeïrièrH, p. 32S et soiv.j. 

CHAPITRE IV. 

la Jorldlelloii eMapCleate an matière 
de K«ltrM de Cbaace. 

S0&.« La femme qni sonscril nne lellrodecbangeetl-ellejni- 
lidable do tribonal de commerce, qnoique d'ailleurs elle ne soit 
pas mardinnde publique? 

« Oui. ( Limoges, 19 mai 18t3; — Aix , S2 février 1832; — 
Monipellier , 20 janvier 1835. — Siro; , l. 3S-2-336; — Merlin, 
BipeTt.,V Lettre de Changt, p. Gi>l. — Limoges, 21 mars 1838. 
— D. P., 39-2-70.) 

•i'7Ien.»(Cauatîaii,28aTrili819.— Sirej.t. 20-1-33.— Bot' 
deeui. llaoAt 189$;— Limoges, 16 février 1833.— Sirej, 
33-2-317; — I)e1nncODrt,/nrf& «mm., 1,3, p. 95;— Par- 
deœus. Droit Mtamarenif, t S, n- 13&8 et 1349, ^ 17; — 
Neuguier, t, 1, n° S, p. 497.) 

' SECnON PIEMIfcnS. 

Tribmat compétent four amnaUre dune demande en détkrance 
d'un deuxième exemplaire. 

20S. <■ Les endosseurs d'une lettre de chasgo no peuvent, sur 
la demande dn propriétaire, lui refuser leurs noms el leurs soins 
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pooT loi procnrer an second exemplaire, saoïraqull n'y ait eu 
pntél ni recours dani les lUIais da la loi. n (Tnrin, 9 juillet 
1818.— Sireï,tl*-a-257.) 



.an T^a à'atctftatvm. 

306. ■ Lonqne te porteur d'âne lellre de cbange non échue 
denunde iti lirenr on eanUonDement provisoire, et l'assigna à 
celte fin defant lo Iribanil de ion donicilB, ai le lirenr contsale 
la propriilé da porteur, et qn'ainal l'inatance aoil engagfedarant 
le tribunal du domieilB da tireur sur la propriéU da la lettre de 
chang*) la portenr db pant, apria l'édijaiiEa, assigner la tireur 
ans lianx oii la leltrs de change aet pajaUe. — ■ En ce ea>, il j 
« litiq»endancs. ■ (Cassation, 9 mars 1813. — are;; 13- 
l-a&7.) 



-, Dtt Trtimai caaqiAiitl pour omnattr* dn Conbtlali'oiu dirivant 
(tu rt/iH ({KJUMMnC. 

207. ■ La demande en remboursemenl de Irailes pajées par 
l'accepteur peut £tre portée devanl le tribunal do commerce du 
lieu ail ces traites ctaiont payables, n (Paris, 33 mars 1811. — 
Sirej.l. ii-2-l&8.] 

208. ■ Lb tribunal dans rarrondiuemeDt duquel nue lettre de 
change a {ti criée, et les nlenra fonmîes. D'est pai, par cela 
seul, compétent ponr en conuatlre. — Ce n'ait pas le cas St^ 
pliqoer l'art 180 dn Coda de pncédnre drila, qui prnmd d'as- 
rigner aux Kemc on la pramaase a été Ibite et la nuchandisa 
lirrée. » (Cassation. & octobre 1606. — JatmaJ 3f iwdwRcn 
3* ts coor à» couolién, aonée 1608, p. 495. — ToulouBe, 28 



3(2 HOT»^ — UV.U. — CIIAP.V. — SW>I)UKTtIt 

]aa.rm tëSS. — Sfrej, t. 33-3-310; — V«rliq, JdâSiMtj 

S36; — NoDgoisr, 1. 1 , it° 3, p. &6i,) 
309. • Le iiré qui a'a pdnt accep[é ne peal ËIre ass^oé en 
garaolle qae devant les ju{;es de eaa domicile, el non devaut le 
tribanal do domicile du tireur. » (Enlre une foule d'arréls, 
ùejalwn, 5 avril 18S7. — Sirej, 37-1-291 ; — Carré, »iir le 
Codi de protédare cUile, l. 1, p. 180; — Merlin, pueiluni de 
Droit, V" Lclire de Change, g 4; — Pardessus, ElémerUi A 
jurisprudence eominereiale , p. 616; — Horson, Queditiu 800 
et 308 ; ~ Nonsnier , 1, 1 . n" T , p. 167. ) 

,310. s Le tiré qui a acrapté peut élre Iradait à fia d« cm- 
dMBDalion devant le tribunal de l'eadasseur , encore que ce iw 
■rit pas ««lai de sm domicile, n (Paris, Ik Eeplembn 180S. — ■ 
Stey,vlfc-ft-lTI.) 

IH. f La nandatitre <|ni nigfige de ncouvrer one Irait*- 
petit 4tre assigné en garantie deranl le irlbanal lalsi de la de- 
monile en remboursemeol Tarmée contre le mandant. — Cut la 
cas (l'appliquer les art. 59 el ISl du Coda de procjdura civile. ■ 
(Cassation , IC uuvombre 1826. — Sirej, 1. 27-1-301 ; — Nou- 
gnier, ii° 11, p. i'iO.) 

212. > L'art. 213 du Code de pruc^diirc civile, qui permet 
de condaniDer à des dommages-inlcroU celui qui a déniÉ ion 
écriture et sa«gnatnre, est applicublcà la lettre de chauge, et 
celte coud amna lion peat Atrs prononcée par te tribunal civil qnî 
a ordonné la vérification, u (Taris, 30 DOvembre 1813. — 
Sire;,l. lt-3.336.) 

CHAPITRE 
Mee tes étrtmttWB' 

SECTIOMS l",2'flt3". 

Slà. • Une iBllre de change tirfa par on' Anglais an prcQI 
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d'aaaDtnAnglai*. pajabla en Anghttrre,. doit, quant i mil 
aifeilion, et eile paiomaiit en wt riduné parut endasMor 
ùaavAa, âtrorcgiopar la loi anglaue. n (Paris, SOmars IBM. 

— D. P., 36-2-™.) 

214 0 Un acte .de rommarce, une leltra de change, et en gj- 
BÉrixi toos les conlrals du droit des gens, penienl, par cela ceol 
qu'ils onl eu lieu en France, bien que ce soit entre flrangers, 
être EOumis pour leur eiÉculiuri à la jurididîon des tribunaux 
frantais. n ( Eulre autres arrcl^ , c.-is^aiiun , 2G nuvembro 1828. 

— Siray, 29-1-9.) 

315. « Les Irîbanaui français , comp^loninii'nt saisis d'utio 
demaDde forniéa par un lilningcr contre itn Français, eoiiI par cela 
Diéma eompétens ponr t Lalucr sur l'inlervenlion qne formerait 
dans rinslance un autre élraiiger, cncure que la question sou- 
levce par celle inlervenlion n intéresse que les deuï étrangers. ■ 
(Code civil arl. 15 , Codo de procédure i 20. ) 

d Spécialement, les tribunaux Trantais saisis par le parlenr 
élrangsr d'une lalire decbaogg tirée d'un pays étrangwanr 
FrauM et aor BU Français, d'une demande i fin de poiameiit, 
■ont mm pétants pour tietner «ir riniervantisB ronota par lea 
sjndn de la faillit* da tireur étrai^, à l'afTel de Mn altriboer 
la giroriidoD à la massadeU raillitaprérénbleiMnt BB porienr.n ' 
[ Coda da proeddora 340. — Curàlioa , 7 jailtet ISUt. — Sirej , 
I. 46-1-37& ) 

316. « L'étranger qai sanscrit un effet de commerce au profit 
d'un antre étranger, le^jad transporte par ondossoment le litre 
à un Fmntiis , est obligi directement enversie Français. — ,!En 
conséquence , il peut être arrêté provisoirement à la requête du 
Français, et les tribunaux de France sont compétents pour can- 
naîlre de la dcmandu fermée contre loi. « (Entre uOS IbdIb 
d'arrcts , c-tp^iion '25 septembre 1829 , 26 janvier 1833. — 
Sircj, y3- 1-100. - Paris , lî juin, 15 octobre 183i. — 
Sirej, 3k-2-37l et 637. 
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En teiu eontrairi, entre autres arrêts, Pau, 2^ mai 1830. 

— Sire},3t-S-Ki. — Poitiers, 9 juillet 1632. — Sirej, i% 
2-4W.) 

EIVBE TBOISIËHE. 

Ullres dcOiio^ cnltnul du mppeBitiïng. — hUns 
■ bi flunge IuB»s. 

CHAnTBË PRBHIBR. 
Dca SvrposltloM». 

SECiWHs I", 2' ei 3'. 

217. < L'GiccplioQ de la supposition peut être opposÉc au bé- 
néBciaire de renel,oii, par loi, contre l'accepteur. ■ (Cassation, 
22 juin 182K. — Sirej, Sfi-l-Ci. — Entra aatru •rr^ti , Agen, 
19 diesnibn 1836. — Sinj , 31-2-S»4. } 

218. 0 Dans les maiièreB qui eont de la comptlence des tri- 
bnnanz de commerce, etnatammsiit en latins da change, ils 
pmtentadDuttre la preuve par lémeins. — H* penvent ansd , 
sur de simples présomptions et sans preuves par écrit, recon- 
nattre l'eiiEtcnce de la supposition. > ( Entre antres arrêts , 
cassation, aOjuia 1816. — U. A. , t. 6, p. 672. — Bordeaux, 
21 février 1831. — Sire;, 31-2-liiO; —Merlin, Âdàùim! , 
1. 16, §2, n'a i«, art 5, p. 638; — Locré, sur l'art. 110; 

— Pardessus , chapitre X , section 1", n° 459 , p. 511 ; — Hor- 
eoa,Quettion 46, p. 1^; — Dalioz, Bipert. mélK , t. 6 , 
section 1", g 10, n° 3, p. 571 ; — Nougnier , t. I , p. 156. ] 

CHAPITRE II. 
De* Vanx eoDamlB dnua lc« lettre» de Gbange. 

219. 1 Le blaDchimenl in papier timbré qui a déjà servi , en 
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faisant diApariKrs enlîèroment la .corp» d'écriture an taojea 

de procédés chimiques, acconsltlue ni crime, ni déliL — L'uBCge 
de ce pflpîer pcul seul donner lieu à l'amande prononcée par l'ar- 
lide 2G, n° 3, de la lor du 13 brumaire aa VII. H (Cascation, 
11 juillet 183i. — Sirey, SV-l-ISS. ) 

220. " Il )■ il prime de Tiiiu de \:i p.irt do celui qui ayant en 
dcpûl une lellre de change prole^Lée Taule de pniemenl ( otqOB 
les piirLle>{ Inléresséc; élHleiit convenuqs do regiinler comme 
nulle) en Fiipprinic lo pur acquit, et met à II place an endos- 
sement au moven duquel II la fait rerivre. d (Catsatkin, 6jnin 
180-. — S;rej,t.8-l-435.) 

221. « Celui qui, dans la desfcin do faire circuler des lellrcs 
de change, fait graver des modèles sur les Irailes originales des 
lianquiers dunl il leul cmprunLer les nums, csl cuupahle de len- 
lalivedaf^m. » ( C^iss^iLlon , i SL^plemlre 1807. — Sirey, (. 9- 

1-90.) 

antidate sur une lettre de change des endussemenl^ en bbnc , 
cemmet le crime de faut, alors même qu'il ne dnll p:is en pro- 
Gter persannellcmenl. »( Cassation, G avril iSO'J. — Sirej , 
t. 9-1-429. ) 

223. <i Celui qui lire des leltras de change sous un nom suji- 
posé et idéal, el les fait circuler revêtues de son endossement , 
commet le crime de faus. n ( Entre une foule d'arréls de la cour 
de cassation, 11 o.toLre 1831. — Sirey, 32-1-315; — Merlin , 
Addilionf, y F,mx , 1. 15, p. 313; — Nouguier, t. l,p. 165.) 

S2!t. IL Lu liri: , ou l'intervenaut, qui a payé la lettre de 
change ullérieuremenl reconnus; fausse , peut-il en répéter le 
montant contre le porteur à qui il a payé? — Peut-on appliquer 
id fort. 1317 du Code civil, qui veut qua celui qui, par erreur, 
acquitte ce quil croit une dette, ait le druil de répétition? 

«Oui. s — (Lyon, 26 révrier 122;- Paris, 23 fétrier 182i; 
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— BordMDi , W avril idSS. — Sinj, 1. 28-2-^; — Noagaisr, 
1 i, p. 170. 

D Non. D — (Cour rojaledeParis,8mBi 1829. —GastlUdu 
In'AuiKiuiE ifu eommine du 15 mai 1829, n° 2^1. — M. Par- 
àessas , Cours de Droit canniirdal , 1. 2, parlîc 2, lîl. IV, 
cb3p.iX, MCtion 1", n°'U8e( tGO.) 

339. « La boDne Toi du liers-partour d'un billet argué par 
l'un des Endosseurs de ralsiiîcation dans la somme, n'aulorise pas 
Jes jugea civils i pronoDc«r avant iju'il ail élé statué sorle TaoK. 

— Il y a obligation pour eux de surseoir. » ( Cassatian, SO no- 
vembre 1833. — Sirej, 3i-l-59. ) 



UVBG QDATBIËHG. 

Des Effets nfgoaiUes anires fne la ItUre it (hai^. 
CHAPmtB FBBUIER. 
Bille* ft«p*«. 

HCnom i" el 2-. 

CarattiretduSSUlàordTe. — Lemforme, leun règlti daeria, 
timbre tt nngùlremnL 

^6. a Le (iere-portear de billets à ordre causés râleur «a 
vente d'ollice d'huisEicr, no pcul en rcclnnier le paiement contre 

vcrnenient , les hillcLs irouv^nt alors s.niis caDt«. • (Paril, 
13 février 1837. — Sirej, 37-2- 2B 0. ] 

• Sïl. B Un billet È ordre nénonç.inl pas la nature des valeurs 
fbanues est nul commo effet di: commorco , niais il vaut comme 
obUgOlion civile. — Une riiligalion civile n'exprimaat pas la 
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cause a néannuiins ettoi juaqo'â preave )fd>nnce da ome, — 
La pTBDve esl à la tlinrge dn débiteur, niia da trtander. fi 
( CoBfalioD , ISismier 1835. — Sire; , i' S5-1-181. — Bmir- 
Bpt , 12 Ntri» im; ~ Pan , 25 jniu 1B3& — TonlUer , 
L-fi, o* 17S; — Hmïm, Qutttioiadt Dnit, f Cautu âet 
oU^Iùm; — PardeMtu, Bnit eommeniaî, I. 2t p> S3. — 
IfoogniBr, t. 1 , p. hVt-m.) 

En tmt emtrakt, inr ti dinersnce relBlÏT* à la cbngo de la 
preava. — DBranbni ,- Ir^i itt tuUralt, U 1, n* 307; — 
SolliiKDDrl, I. S, DO 3, p. 13.) 

2S8. > La valear d'an billei â ordre o'est pus salENinnient 
indtqnée par ces mois : YalturfrttU m mon ttioin (Paris, 20 
avril 1829, — Sirej , t. 9-2-139 ); ni par ces mois : Va^nir m 
eotiimclanf ou valeur en gui'lloncB (Caen, 13 janvier 1813, — 
Sirej, I. 14-2-158); ni par ceux: Valeur reçus (Toulouse, 
28 mars 1832. — Siray, 33-2-88); ni pur ceux-ci: Yakarea- 
lindu, el entre nous connue. « (Moli, 18 jaDïier 1833. — Sirej, 
ï" 3i-2-560.) 

228 (iù). a Sont nuls les billols à ordro sonscrils pour dollcs 
d«jeo. n ( Monlpellicr, juillel 1828. — Sirev, 29-2-106. ] 

S29. ' Pour que l'endosse ment d'un hilkt à ordre soit trans- 
latif de propriété li l'égard du souscripteur du billet, il faut ah- 
EDlumcnl que ilnns l'cndossenieut même se trouve la preuve de 
sa véguLirilé. Le porteur en vertu d'un endossement en Llnnc ne 
peut donc diriger des poursuites en son propre nom contre le 
soiifpri|ileur de i'e((-:i , alors même qu'il prouve récllemeul en 
avoir fourni la v.nlour. n ( 137-138. — Cassation, 2S juio 18U. 
— Sirt^ï, iii-l-2l2'J. — Voir dEins le mémo sens, laMalion, 30 
décembre 1810, ot la note sur cet arrêt, t. 4i-l-28.) 

230. ' L'endosseur d'un billet à ordre ne peut sa refuser à 
prêter 1o serment décisoire qaa lui défère la Eonscripletir ia bil- 
let, sor laqoeetionde aavoir li les TilanrsiiioiMées aa Kllat, 
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onl été rfeilement fbnrates. u (Broxdleï, fl naTembre 1809. — 

Siraj, 1.12-2-3(18.] 

231. > Lorsque la fimno d'un njgociaDt s'exige solidaire- 
mcDt dans un blllsl à ordre moscrit de la lanin da mari , l'ap- 
probalion de [s somme en toatsa lettres est nfciusBtre. ■ (Entre 
une foula d'arréls, cassation, 8 aoilt 181S, 16 mai 1816, 18 
favrier 1822. — Sirej, t. 23-1-318 ; — Nonguier, t, 1, p. 502; 
— Déniiart.vBiTJet.) 

232. ' Les billets à ordre passés deont notaires doivent , sous 
peins d'amendo, être enregistrés dans le délai réglé pour les actes 
nolari<!s ordinaires. Il ne eufitt pas qu'ils solcat présentés à la 

rails sous seing-privé, n (Cassation, 10 février 1834, 28 jan- 
vier, 29 juin 1833. — Sirej, t. 35-1-528 et 529.) 

233. u Lorsque l'eiTsl de contmerce fait sous seing-privé 
contient une clause par laquelle il ^ a constilotion d'hjpotlièque, 
il n'est pas di^pansé de l'enregistremenL n (Cassation, 7 prairial 
anXIL — Sirej-, t. 4-171. ) 

234. « L'.ictc par lequel un débiteur d'elTels de commerce af- 
ffctedes i mm eu M es puiir sûreté de paiement de ses effets, cons- 
titue une noLivHIe uljllf.iliun liistïnete de cells r&Dllaot des effets 
de commeri-!!, fi pa^ïliiK; d'un droit proportionnel d'enregistre- 
ment. » (Entre autres .irn'.ls , .sf^alloii, $ août 1833, 29 août 
1834 , 30inBil835.-Sirr-v, t, ti:i-i-y)i2.) 

235. c Les bnuslm pi'mctit dminft iki assignations pour 
Inllflls non enregistrés, pourvu que ces billets soient enregistrés 
en mime temps qoe l'astignaliou et avant lejugenent. » (Cai- 
satioGj Tdéeeinbrs 1^, 19 noTembre 188^ — Sirey,L 8V 
1-780.) 

236. ■ Les notaires étant congidérés comme débiteurs directs 
dela.r^e, peor l'enregietrement de leur acte, il en rc^ullo 
qn'ilB onl le droit de demaader en lenr iiem personnel las som- 



Digilized by Google 



HOIES. — UV. IV. — GHAP. I. — SBCT. IlL SIB 

mes go'ib ont pajées en plus, s ( Cissatîop, l" mm 1825. — 
Srej, 25-1^371.) 

33T. ■ Il ; a Ii'bd A rameode ponr coBiravealion an llmlm, 
par cela seol qa'an billet i ordre a 6li iùi'it tar papier non lîm- 
bré et négocié. — Peu imporle qaa le proEél n'ait pas été lïil. > 
( Casaalion , J8 janvier iSSA. — SIrej, 2S-i-248. ) 

238. u Lameade ponr défant do timbre est indiiisible. — Elle 
est toute à la charge de celai qui a souscrit le billet, n ( Cassa- 
tion, 8 octobre 181D. — Sire;, 11-1-30.) 

239. s L'amende ponr défaut de timbre doit être aJouléB au 
niHlal, pour déterminer le dernier ressort, n [Bordeaux, jan- 
vier 1831, — Siroj, 31-2-226. ] 

SECTION TBDISlfeHI. 

Di h JuHdiclim compilenlt en MaUlre dtBUlelt à otdr*, — 
Effeit d» en BHUti. 

SI- 

Xnridîalùm aonpitiiilai 

Sur la giuUiU th Itigiiebiit m Coamnçant. 

2UI; « Les InlIetB à ordre n'étant des angagements commer- 
cîaai qe'entre négouanl«, il importe de savoir quels sont les 
earaclères qui constituent la qoalilé de DégociaDl. 

a Sont ramnwrfanlj cem qui eierrenl des actes de commerce 
et eu fant leur profession habituelle, u ( Art. 1" Code de com- 
merce.) 

« La loi répute acte de commerce lont aebat de denrées et 
marchondiiei ponr les revendre, soit en nature, swt après les 
avinr travaillées et mises en œuvre , oa même pour en louer sim- 
plemenl l'osage. — Tonte entreprise de manafacture , de com- 
misaioD, de transport par tena on par eau; — loale entreprise 
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ie fniiraitDm, d'agences, burent d'iffïîrw, établifEemeafs de 
ventes à renc;in, de fpectactc^s publics; — Inalo Dpcralwtl do 
cbange, bun<|uc uu roiirliigc; — laulesles opérations de banques 
publiques ; — Iculcs ohllgalions cnlre négocianla, marcbanda et 
banquiers; — enlre toutes pecsonues, les lettres de chan^ on 
ramises d'aifent TiitM de place ett place. » ( Arl. 633 Code da 
commerce.) 

u La loi réputé pareillement actes do commerce toute entre- 
prise de construction, et tous arh.ils, ventes et revendes de bâ- 
limenls, pour la navigation intérieure cl eilcrîeure; — toutes 
expéditions maritimes; — tout achat on vente d'ogrés, apparaux 
et afilaillenlBnli ; — ■ tout affrètement ou nolissement , emprunt 
ou prâl à la grosse; — toutes assurances et autres contrat; con- 
cernant le commerce de mer; — Ions accords et conventions 
pour Ealaires et lojers d'équipages; — tous engagements de gens 
de mer, pour le service da bitimenle de commerce. > (Art 633 
Code de commerce. ) 

L'habAudt mentionnée dans l'arL ("du Code de commerce 
ci-dessus cité, n'a pas Ëié caractérisée par la Im, et les Iriba- 
naui sont iaveatis à cet égard d'un poanHriËscrétîanDBire. 

* Il est des spécalalions qui dnveot conférer u leur antenr la 
qualité de eoamèrçaul ausiïtdt quelle» ont reçu nn comnence- 
ment quelconque d'eiôcatiiin ; par siom^e, m étab^Mement 
formé sur une échelle aasâ vaste que l'ut ordinairenent Fen- 
Er^ise d'une nMUuActuire , mteiB de la moindre impH-tsuCe, 
ne peut être considéré comme nu acte de commerce passager. Le 
BeairnitdB l'outerlure d'une maouracture, ce qui a lieu presque 
toujours après pnUicalions , annonces, et souvent néme inlori' 
sations sollicilées et oblennes , contllliHi nne profcerion bsUluelle, 
parce qu'il roprésonte constamment soa lateer comme disposé h 
agir, n (Orillard, p. 132. — Ht» le ntme MHS, Pard««SBS, 
I. 1", n» 78. ) 
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Cmmirfimbt — - San» M luo^laloiflésigiMleBinaTebandael 
Bégocianlt, lu banqaigrs «t Im bbrinaU, 

F>r nafv&ind, en enlMid, l»plQai»4iiiiHBiiiiitf, ceini qui m 
livra an commerce da détail. 

Les négociaatt sont les marchands ea gna. 

Les bauquiers sonl ceux qui funt un commerce par lelires de 
change, al négocialinn d'argciil de place eti place. 

Pans la classa des fabricants, il faut comprendre non-fenle- 
mcDl ceux ijoi faut fubriquer par dos oavriers appelés généra' 
iemeut inaiiu/acliineri , mail encore las attàaiU qui fabriquent 
eai-méiDis et pour leor prière camp te. 

Oa doit melln dsn« ti daue dw eonunwfaiits Ioub les arli- 
lam qnid'hablladaaeliolantdea matières premièraB pour les re- 
vandre après Isa avM'r faGonuées; alers même qu'ils a'achèle- 
raieot las matiérei danl ils uni besoin qa'an fur et à mesore des 
commandes qulU re^oirent [Carré, toi fy targanitatm» tt ia 
la eoa^lmet , I. 3, p. 5i3. — OriUard, p. 136-137 ). 

Lartigan qui se barH à ù^omur, smt seul, soit ayee le ss- 
eoura de quelques «mpagnans on apprentis, les matières pre- 
mières qui lui sont fournies par des tiers , n'est pas un commer- 
fanL — La simple louage d'ouiraga n'ast un acte de commerce 
qna lorsqu'il t'axtrea sur uneédiella aSMi TWla pour coosliluer 
une entreprise de maanfacture. 

241. I De ce qOa un billet à ordre est causé taltur en mar^ 
chatidiiii, ii ne s'en suit pas que le gODicripleur non cemmer- 
taiil Eoil par cela seul justiciable du tribunal de commerce; il 
faut do plus que les marchandises iiieat été acbetées pour être 
revendues, i. [Entre autres arrêts, Paris, 10 clkcmbro 1829,, 
19 mars 1831. - Siroj, t. 31-2-306. 1 

m, u II n') a pas non plus ucte ùe comiui^rcD , lorsque le 
souscripteur non négociant souscrit un billeL causé ;iti- unu mû 
(fpmteaw di comnterci), si on nejustifie p.is que I opération a eii 
etr^en lieu. >( Baitia, 29 janvier im — Sirej , 33-2-2Ï6. ) 
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SÏ3. ■ Le» négocianU eont joeliciBblra des Iribnnanx de œm- 
mercB, poar TaUon das IhUbU woMrits par ans i Tordre mime 
de rimplei pirtîealien qni en sont poTlauts ■ l'êchiuM. n 
(Roaen, 10 marg 1813. — SSttj, lt-3<lia] 

■ Si un négoeiadt a Gonscrit des ULIbU 1 ordre depeb sa 
faillile, il reste, à raison de ces hilleU, Jasliciabk des tribananx 
de commerce, comms il ['était aaparaTsnt. il (LUge, & STril 1813. 

— Sirej, 14-2-113.) 

2Ui. ■ Les négDciaDls ne sont pas jufitii^iables tlu tribunal de 
commerce, à raison de billets a ordre causés pour drottt dt 
douane, n (Rouen, 16 Juin 1827. — Sirej, 2H-2-18.] 

2U>. 0 De même, quand les billets sont payables seulement sous 
condition. « (Grenoble, 19 juin 1824. — Sirej, 25-a-186. ) 

247. « De mâme, quand la billot est causé pour valeur en frais 
de poursuites d'une afTaire de prises, * (Cassaliuu, 8 janvier 
1812. — Sirpy, 12-1-251.) 

Vi8. « Encore qu'un billet à ordre porto la signature de com- 
merçants, il est répnlc simple promesse s'il n'énonce pas la lalenr 
foornio. — Eu conséquence, les tribunaux de commerce sont in- 
compélepls poar en connaîtra ; il n'en es! pas, dans ce cas, comme 
des leltras de change répntâes simples promesses , qui , ans ler- 
mesdeeart. 686-631, peuvent allirer las slgnat^iae devant It 
jnridic^oa tommerdale qnaid ils sont ntgodants; » [ Entre an-, 
très arrSU, casMBon', 6 aoU 1811. '— SinT', t. 11-1-3U. — 
Tônloaaa, 17 novembre 18S8. —Sre;, LS9^11T.— Heli, 
18 janvier 1838.— Sire;, t. 8i-2-560.) 

SU. a Lorsqo'na elTet de commerce parle en mtnxe lemps 
des ôgnalnres d'individus n^cisnts et d'individae non nfgo- 
dante , le tribunal de commerce est-il compétent pour en con- 
naître, si c'est un signataire non commerfant qui est as»gnâ 
comme eenl débiteur en c^ase? n 

« Oui. — (Entre antres arrêts, Bordeann, 17 janvier 1832; 

— Grenoble, 7 février 1832; -• Paris, 25 novembre 1834. 
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— Sirs; , ^2-tOi. — Amie», 1 mars 1837. — Srej, 31- 
3-399. — BmnM , 1 avril 183a — , b5-2-65a — Vnt 
S. P., I. 3»-2-a5; — DallM alni, Vincaot, Ui.f. 138.) 

■ Non.B(EalreaatrBB nrdli, Paris, 11 Hplemfara 1628,01-19 
DOTembre 1831. — &nj , 31-3-306, — Butia , i janner 183S. 

— Sira;, 33-8-635. — Honoa, SOI* Qu<fltii)(. — Deqiréain, 
Compétena dtt Iribumuic ie eonmere», n° 499. — Napcy, 8 
avril ISUi. — Sre;, L (S 2-658. ) 

Void les conaidéraDts de l'arrêt readn par la coor royale 
d'Amiens, le? mars 1837: 

a Allenda qns la premier billet eonscrit le l*^aaât 1835, 
par la deiiid««lle ValUe, non comtneFiiaale, k Tordra de son 
frère , également non commerfant, quoîqae cantâ eabw iehan- 
géi , ne ponvail , à cette êpoqua, êlro considéré comme on etfat 
de cDrnmerce; niaÏEque ra billet s' étant trouvé, i ma jchiaoce, 
revêtu de la signature de quatre individus commerfanta, arait 
sciais un caraclère commercial , et que dès-lors on a pa , con- 
formément à l'art. 637 Code de commerce , aisigner devant le 
tribunal da commerce pour en obtenir le paiement; — Qu'en 
iflel, auK termes de cet article, tes tribunaux de commerce doi- 
tent mmiaUre des billets à ordre portant à la fois des signatures 
d'individus négociants et non négociants ; que cette disposition , 
consne en termee généraux, altribuo aux Iribonanz de com- 
ment, pir opposition an cas prévn pat Tari. 636dndit Code, la 
connaissance de tons elTata qni, étant revilna d'âne Tonns com- 
merciale, sont BuscepliUes d'en eoiuerver d'une manière im- 
muable le pririlége. 

» Qoa', dès-lors, 11 est indifTérent qne lindiridn non négo- 
ciant, signataire da billet, soit sanl actionné en paiement, parce 
que cette circonstance n'est pas de nature à aciéanlirlajuridictiDn 
commerciale, irrévocahiemcnt acquise par le fait do la eigoalare 
d'indiiidus négociants. 

» Qu'il faut recDunallre que- cal indiTldn a accepté d'avance 
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MUejnridiEiiad^IsraqM, pwirialiBfiiro à an» AligaUm poM- 
maot civile , il a ncoan tu Ibrnisa Eommtrdalsï, et UAtarament 
au biltai 1 imlre,. puceque, eale NnMcîTant, il ■'sdMuinis 
am conaéqaeaee* qui poan^Bnt en rjeullw tà ua. Idllit, vis 
en circublioa, ta Ironvût eaulls revUn de la ugoaluM SatS- 
\iâat a^edaeb. > . . 

■ Les coars rojalssds Caen , ât MonlpelliBr, de Bonicaai , 
de GrenoUe et de t^arîs ( dit M. Nougiar , p. 517 ) , se sont ran- 
gées à celle doctrine, qui noui parait la plus conrorme aux prie- 
Les pgrlieaiu da l'opnion contraire répondent que l'arlicle 
63T da Coda da rommerca «appose qu'on parleur delTet a ac- 
tîoimS devant le Iribaoat de commerça plusiears soascripleure , 
dont les nus soni nigocianla , al les antres non négodeols; — 
que le principe da la tolidarild ne parmettanl faa qu'on divisa 
l'action , la loi a voulu , pour es cas , que tas uns et les antres 
fassent justiciables du tribunal de commerce; miàt en lut Inter- 
dtsaolla Taculté de prononcer la contrainte par corps contre cens 
de ces individus qui na seraient pas négociants; — qae la dispo- 
sition du l'art. 637 du Uode de commerce , fondée nniqnement 
sur rincDavénicnt qu'il j aurait à diviser les actions ( fardeseus, 
t. 5, p. 20 ), ne peut élre invoquée lorsqu'un signataire, non 
commcrçanl , d'une letlre de clinnge réputée simple promesse, 
ou d'un biilcl à ordre, al sppclc isolémeiil devant la juridiction 
consulaire. — M, Pardessus, n" 1310, no difculcpos la question 
commo étant sérieusu. — Si l'opinion qui se prononce pour l'or- 
firmativo paraît 4tre |dos conforme an texte de la loi , il résulte 
des principes de ta mali^et de l'intention du législateur, mani- 
lèstée dans l'eiposâ des motifs du Cède de commerce, que l'opi- 
nion da cens qni sontieunenl la négative est pins conforme à 

SSOi <i Bien que l'avtl aj^Mté par uns femme nan oommar- 
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çanla à on billet à ordra aaoscrit entre n^oclaots , ne Taille , à 
toa égui, qae'comma «ioaple promesse, ella est josticiïbla, à 
TaisoD de cet ival,dD tribnnal de commerça...., mus mdnie qaVI 
sait Dk«ssalre de l'assigner conjoinlement avec les soDEcripteora 
nfgoduits; il ea est ds ménieila soaccriplear on endosseaPi 
même mm commerçant. » ( Cii^^allon , 20 juin 1839. — D. P. 1- 
— Heriin, il^MrtoVe, V Letire de cliange, g 3, u" S; — 
Carré, Loù d'organiialùm el de cimpéUnct l. 2, p. 592. 

Cmtrù, sD n'f a p» de Bigoalnrw de commerçants. (Bijim, 
4 août 1838. ~ D. P. , 2-30, t. 39. ) 

sa- 

EffiU dti BiUtU à ontiv. 

251. « Le bilkt souscrit par un agent de change pour des 
opériilions commerciales iailee par lui , coalrairemenl à la loi, la 
Eoumct à la contraiutG par corps, i) ( Bordeaui , 19 avril 1836. — 
Sirej, 37-9-i3.) 

252. c 6a billet à ordre souscrit par an commerçai cessn 
d'être de pliâa droit pr^umé fait pour son commerco, s'il est 
eaasé valear reçue ea objets mabiliers. — Dans co cas , le sous- 
criptenr ne doit pas être condamné par corps, par cela seul qu'il 
eU commerçant. ■(Cassalion, 3 juin 1835. —Sirej, 35-1-G28.] 

SS3. H Quand, dansnn billet à ordre souscrit par un commer- 
çant, U valeur fournie n'a pas élé énoncée, la contrainte par 
corps ne peut Aire ordonnée, d ( Cassalion, 22 juillet 1813, 28 
nai 1831.— Sirey, L ffî-1-22.] 

29i. i< Des billets à ordre causés peur prix de veule d'immea- 
bles, et menlionnis dans le contrat, font an sboI et même tout 
avec le contrat de vente, et participent an prMUgsdn prix de 
veille sur l'immeuble veoda. » ( Caasalîon, IS mars 1827. -r- 
SIrej, 27-1-61.) 

16 



CHAPITRE 11. 



nUet à ftonldle. 

S5S. (I D'après Mqni a élâ dit aa texte, pages 138 si 139, le 
billet à domicile ne difTèrerait de la lettre de change qu'en ce qas 
les prinupes relslifs a l'acccplalion, à ta provîsioa, et i la dé- 
chéance do l'art. l'ÏO, ne fauraii^nl IlI cire appliqués. — Ces 
choses étant plutôt des ^icciilfint? qiic Ans ticiiicnts coii^liluLifs do 
la lelira de change, on pourr.iil itire que lilict u dnmidli: G£t 
nuB véritable Icltrc ilc tloEj^o , et qu'un [jcul lircr une loltro do 
change sur sni-mijme. Si hi loi a voulu que h nom do celui qai 
dcvail pnjcr fût indiqué, c'est afin do pouvoir vtriQer fi [a con- 
trat de change est intervenu. On dit qu'il Tant trois personnes, 
mais pourquoi î di)i)De-t4D le motif î Nullement. Qa'importe donc, 
pourvu qu'il j ait remise. — L« Ilr£ est-il tutre chose d'^llenre 
que le muidataira dn Urenr t vondraîl-on dffandra de ftire par 
soi-raéine ce que l'on peroMt de bire par on mandataire? — 
D'aprËSDons, leblUelà domicile ut prepramml nue IMIrs de 
change, comme dit M.yincens(cbap. Xl, a>5, p. 368}. La 
plupart des aulears veulent que le scoscripleur d'an Miet à do- 
ralçOe «Ht conlrdpiabte par corfts, allendu qu'il opère nue remise 
d'argent de place en place, qu'il fait une opération commerciale 
entre lonles pcrfonaes(art. et sous ce rapport encore, le 
iiillel à domicile produirait les mêmes elTels que la lettre de 
chaoge. — Ainsi vient de le décider un arrêt de la conr rojale 
de Toulouse, du 28 février 181G. — Paratge c C 

pnrtagcnl pas celle manlÈrc de voir ; ils prélendent qnc si ItJ billet 
à domicile produit tous les cifels de lu lettre de change entre né- 
gociants, il ne peut pas BTiùr pour elTet do soumettre les non- 
commerDiuts i la jaridiclton commerdlle, et à U- contrainte par 
corps; ils prélendeDl que, par ces mots de l'art; 639: £(Urw ib 
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change au rtmiseï d'argoni Taites de placo en place, le légIsJatear 
n'a voBla dire qa'nne Bsale et même cheas.: que la remise da plaça 
en plats us laDEt paa «soie ponr imprimer h Facle on caradâre 
exclaiivement commercial, palsqu'ane tellre de cbanga ijai ne 
eoDlient pat cette remin d^inire en «impie promesse, quand 
elle- Tient â manqner de qodqnes-iines de ces candilîons. Mais le 
billet i domicile manqne-l-il de qnélqnes condiliom indi^enea- 
blesf Noos ne le pensons pas. La lellre ds change olTre deux 
caraclères essentiels, celui d'instrument du contrat do change, 
celni d'elTot iiégaciahtc. Le billet à domicile n'a-t-il pas ces deux 
caraclères ? 11 faut on tira , dit-ou, mah le tiré n'est pas une per- 
sonne, il n'est quan domicile. >'ous nvounns qu'une Icltre de 
change n'est qu'une simple promesse lorsqu'elle maiiquu d'une 
des conditionE exigées par l'art. 110; mais cet articls n'exige pas 
que le tiré soit autre que le tireur; dans quel but l'exîgerait-on? 
La jurisprudence , quoique n'étant pas unanime , est en majeure 
partie contraire à l'opinion des anteurs dn Dùlionnatn du coa- 
ttnlùiui MmnnvuiL Nons deioos dire, néanmoins, que pla- 
aienrs irrâU récenfa ( Amiens, 6 dkembre 18tô; — Nancy, 
S avril ' 1845 ; — Riom, 7 BTril iBhS. - Sire?, t 45-2-657 
etsair. )>od1 dAcidé la qaeslion dans le même sens qne cis 
dernière. 

CHAPITRE VI. 

Dn muet an portenr. 

SS6, « EtI vatable, sdds la nouTalle cemme sons l'ancienne lé- 
gislation, 11 ados effets plus OD moins jtondn», tnivent les candi' 
tiens qnll renferme et les causes de sa crietion, > ( Ntmes, 23 
marslSM.— Sre;, 31-3-344. - Cassatlnn, 20iBntierl836. 
— D. P., 3&-1-127; — Lucre, 1. 1", p. 55T: — Pardeseos, 
t. S, p. 813; — Dalioz, Rrp<rl. mélh. t. 6, v° Effets de com- 
mmt, p. 749; _ Nongnier, U 1, p. 542. ) 
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CHAPITRE vu. 

Des I.ettres de crédit. 

257. U La gai'anlie consantia en ane forine non commerciale, 
par on non-canimerçaiit , a raison d'ua crédit ouvert à un cgm- 
mercoDl par aa aatre commertant, u'cniporlo ni la contrainte 
par corps contre te garant, ni la juridiction commerciale, » 
( Angers, 8 Hvrier 1830. — Sirej , 30-a-139. ~ CuBalbn , 31 
inillct 182b. — &tej, S6-1-1S. — Pirig, IS janvier 1831. — 
Sjre; , 31-2-lSa ) 



LIVBE CINQUIÈME. 

De la PREdiftimi. 

298. (C. La prescription de cinq ans, flablie ponr lettres de 
change, est applicable qnclle qne soit la cause qui ait Tait créer 
le titre , et eneere qaa celle eaïue soit pnremeni civile. ■ ( Casaa- 
^DD , IS décembre 1^ — Sirej , 30-1-7. ) 

St9. « En miitiira de lettres de change dtuM, tirée de France 
sur France, la prescription de rïnq ans commence i conrir , dans 
le cas OD il Q'f " P** ^ ^ protêt, A partir de l'eipiratieD dn 
-délai de lit mois Blé par l'art 160 dn Code dsconuDerca,'panr 
la présentation Ses lettres de change à vue Itr6es dn continent on 
des lies de l'Europe , et payables dans las possessions enropiennes 
de la France, s (Cassation, 1" juillet 1845. — Sïrej, t. kS-i- 

m. ) 

260 u La preecription ne court pas en faveur du débiteur qui 
s'est fait remettre la litre pour en poursuivre îc rccouïreiiient et 
qai a mis ainsi le porteur dans l'impossibilité d'agir, n ( liordeaux, 
28 mars 1898. — Sirey, 28-2-239. — Cassatioo, 3 janvier 
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ISsi — Siraj, 33-t-363; — Pvdessas, Droit CDmM«rcBiI. 
t.2,a'2kQ, p. 190; — Nougoier, I. 1, p. S61. ) 

261. « La pTAScrlptian de doq aiu n'a pu Usa si la dette ■ £tâ 
TecoDDne par acte séparé, eacorebisa qoe col acte séparé ^oit 
anlêrisur à l'etTet de comiDerca sajelà la prsscriplloD. )i (Cassa- 
liun, 2 février 1819. — Sirej, l9-l-'i08; — Nouguior, 1, I , 
p.5Gi.) 

262. f La SDQScriplcur qui déclare qu'il ns peut pajer à cause 
de saisio-arrél farniéo enlre ses mains, reconiiull l'uiistcuce do 
la dette et interrompt la proscription, t { Paris , 7 jutivicr 1S15. 

— Dalloi. t. 23-2-8; — Vainille, U 2, d" CSi, p. 239. ) 

263. a Pour que l'octe séparé dont parle l'art. 189 paisse iToir 
l'cfTot do substituer la proscription trentenaire i la prescriplioD 
quinquennale, il faut que ta reconnaissaa» ail procaré an créan- 
cier un titre nouvean eu rampltcame&t de la lotira de ehasge. 
Si la raMonabraiiGe n'a eu d'aatré réaoHat qoe d'ajouler i Tancien 
titre, la pratcrlptlon qQinqaennale contiane k être applicable, n 
_ Amieni, 8 février 1830; — C*MattoD, B uAt 1881, 28 ai>- 
Tembre 1831.— Sïrej, 33-t-36; — Uerlin, f° PrtKr^Un; 

— Locré, sur l'art. 189; — Pardessus, Troplong, Tazeille, 
Nongaier , etc.) 

26i. « La force majeure suspend la prcscriptioo. u ( Entre une 
foulo d'arrêts, cassation, 23 février 1831. — Sircj, 31-1-122 ; 

— Polhier, chap. V, p. 311; — Locré, sur I art. Itii; _ Mer- 
lin, Queitioia de droit, V Protêt, g 8; — Vazeille, 1. I". 
I1-315;— Troplong, 1.2, n" 127-728. ) 

2G5. « Les poursuites faîtes contre l'un des coolillgés n'ioler- 
rompent pas la prcscrij>tion , à l'égard de tous les obligés d'un 
elTel do tuminerco. ( Toulouse , 23 février 1831. — Ilorson , 
ÇucsI. 133, p. 198; — Vaieilic, t. 2, D^'J. — En sens 
contraire, tlorsoii, Qufst. 13'i, p. 197 et suiv. ] 

266. 1 Le faillite no suspood pas la prescription , à l'égard des 
créancière, pas plus qu'à l'égard du débiteur, n (Cassation , 14 
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tênler 1833. — Sire; , i, 33-1-SU; — Noogoier, 1. 1, p.ffT; 

— Vaieile, t. 2, n° 633 , p. 239.) 

Contrà, Pordosaus, l. 2, n'^iO, p. 191. 

2&1. H La minorilé ne suspend pis la proecriptioD, » [Piris, 
23 ayril 1836. — Dolloz, 37-2-44. ) 

268. K Le défendeur à une demanda en paiement d'ooe lettre 
de cbange, qai répand ne rien devoir, ne renonce pas, par cela 
mAme, à l'exception de la prescription. — L'arrêt qot induit de 
là une renonciation viole l'art. 2321 du Coi3e civil. i> (Cassation, 
19 avril 1815. — Sirej , 15-1-203. ) 

269. ' Les lettres de change contenant sopposition de nom, 
de lien, de qualité, etc., et réputées simples promesses, ne sont 
jMHDl sujettes à la prescription de cinq ans. » 

S70. S' La prescription de cinq ans ne s'applique pas ani billeit 
à ordre wmcrils par des «Nnm«v<ints> mais pour can» non 
ummerdals, » (Paru, 2 man 1636. — Siref , S7-2-16.) 

371. a Celai qui oppoee la prescriplino qniDqDBanale contre on 
Inllet k ordre doit ttn admis à prouver qn'à l'époque ob il a 
sonacril ce billet il était cammercfuil. » ( Bisliat 3 mars 1837. — 
î), P., 37-2-131.) 
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